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RAPPORT ANNUEL DU SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(2009-2010)

INTRODUCTION

La Charte de l’OEA, les lignes directrices du processus du Sommet des Amériques et les mandats de l’Assemblée générale et du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à travers ses processus sectoriels au niveau ministériel et spécialisés et des accords conclus par les Commissions interaméricaines, ainsi que du Plan stratégique de partenariat en faveur du développement 2006-2009, orientent les travaux du Secrétariat exécutif pour le développement intégré (l'OEA/SEDI) vers le dialogue et la coopération entre les États membres, afin d’encourager le développement intégré. 

L’OEA/SEDI appuie les efforts des États membres à deux niveaux.  D’une part, il favorise le dialogue politique au plus haut niveau pour définir les politiques et fixer les priorités et d’autre part, il s’appuie sur la promotion, la coordination et la mise en œuvre de programmes, projets et activités de coopération et de formation pour le développement social, l’éducation, le travail, la culture, la science et la technologie, le commerce, le tourisme et le développement durable.  Ces activités visent principalement le développement des capacités humaines et le renforcement institutionnel dans les États membres, et contribuent ainsi au renforcement de la gouvernance démocratique.  L'OEA/SEDI joue le rôle de catalyseur pour la conclusion d’accords politiques ou l’adoption de mesures concrètes.

Le forum multilatéral est une occasion unique pour définir ensemble une direction et des priorités régionales et l’OEA/SEDI fournit une assistance aux États membres sur des questions spécifiques telles que la finance ; il exécute et/ou coordonne des projets spécifiques de développement, qu’ils soient financés avec des ressources du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI), ou avec des ressources extérieures.  L’OEA/SEDI sert de pont entre les autorités des divers secteurs et favorise la coopération multilatérale, triangulaire, Sud-Sud et bilatérale.  Grâce à un travail en réseau et à l’organisation de séminaires et d’ateliers, les États membres peuvent faire connaître et échanger leurs expériences en matière de politiques publiques efficaces, ainsi que les stratégies qu’ils ont adoptées pour affronter les défis auxquels notre région est confrontée.  C’est ainsi que se créent des ponts qui se concrétisent par le transfert et l’adaptation, entre les États, d’initiatives qui ont donné de bons résultats, la mise en place d’une assistance technique, le travail en réseaux avec d’autres organismes internationaux, et la concrétisation de stratégies communes pour aborder des problèmes communs.

La structure organique de l'OEA/SEDI inclut le Bureau du Secrétaire exécutif (OSE) et quatre départements: (i) Département du développement humain, de l’éducation et de la culture (DDHEC); (ii) Département du développement social et de l’emploi (DDSE); (iii) Département du développement économique, du commerce et du tourisme (DDECT); (iv) Département du développement durable (DSS).  De plus, elle travaille en étroite collaboration avec des organisations à but non lucratif rattachées à l’OEA comme la Fondation pour les Amériques, le Fonds des jeunes entrepreneurs des Amériques (YABT) et la Fondation panaméricaine pour le développement (FUPAD).  Outre ces organisations, l'OEA/SEDI coordonne ses activités avec d’autres organismes internationaux, et participe à de nombreuses activités des organisations de la société civile, des universités et du secteur privé, ainsi que des représentants des travailleurs.

Le Secrétariat exécutif a l’honneur de soumettre le présent rapport qui couvre la période comprise entre le 1er juin 2009 et le 31 mai 2010, et qui présente une vue globale des activités conduites par l’OEA/SEDI pour aider les États membres à réduire la pauvreté et les inégalités, et à promouvoir l’égalité des chances par le développement des capacités des ressources humaines et le renforcement institutionnel. Il regroupe les domaines suivants:

· Développement des capacités individuelles et de l’éducation

· Développement social

· Culture

· Travail et création d’emplois productifs 

· Diversification et intégration économiques, ouverture commerciale et accès aux marchés

· Développement scientifique et échange et transfert de technologie 

· Développement durable du tourisme

· Développement durable et environnement 

· Coopération

Chaque section inclut des renseignements sur les principaux mandats qui guident leur action, les principaux programmes et activités, ainsi que les alliances forgées en vue de leur réalisation et une mention de certains projets FEMCIDI qui ont été financés entre 2009 et 2010.  Une liste complète des projets FEMCIDI 2008 se trouve à l’Annexe III, ainsi que dans la Base de données des projets FEMCIDI sur le portail Web de l’OEA/SEDI:  http://www.apps.oas.org/projects/.  

Le domaine de la coopération comprend les travaux du Secrétariat en appui au Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) et à la mise en application des accords de la Réunion spécialisée du CIDI des hauts fonctionnaires chargés de la coopération et la Réunion technique spéciale des hauts fonctionnaires nationaux chargés de la coopération et des experts, tenues à Bogota (Colombie) et Playa del Carmen (Mexique) en 2008 et 2009 respectivement. 

DÉVELOPPEMENT DES CAPACITÉS INDIVIDUELLES ET POLITIQUES D'ÉDUCATION

Mandats:   

Les travaux entrepris par l’OEA/SEDI, en appui aux efforts consentis par les États membres en matière d’éducation, sont issus des mandats émanés des Réunions des ministres de l’Éducation, des Assemblées générales et des Sommets des Amériques, notamment du Deuxième Sommet consacré essentiellement à l’éducation, et qui avait fixé des objectifs mesurables pour l’avancement des pays de la région en matière d’éducation.  L’OEA/SEDI, par l’entremise du Département du développement humain, de l’éducation et de la culture, sert de Secrétariat technique aux réunions ministérielles de l’éducation et à la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) et administre les programmes de bourses de l’OEA.

Le dialogue politique est fondé sur la conviction que l’éducation de qualité pour tous est la base du développement humain, social et économique des nations de la région.  Cependant, en dépit des succès très importants de la région en matière d’accès à l’éducation, il y a encore un écart énorme entre l’éducation que reçoivent les secteurs les plus favorisés et celle que reçoivent les secteurs les plus marginalisés. Au cours des six réunions qu’ils ont tenues dans le cadre du CIDI, les ministres ont fixé comme domaines prioritaires : l’éducation préscolaire, la formation des enseignants, l’éducation à la citoyenneté démocratique, l’éducation secondaire et les indicateurs de l’éducation. La CIE, composée d’un représentant de chaque ministère de l’éducation de la région, élabore son Plan de travail pour transformer les mandats ministériels en actions concrètes.  

En 2009, la Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation s’est tenue à Quito (Équateur), conjointement avec une rencontre interaméricaine de jeunes, organisée par le pays hôte, toutes les deux pour formuler et offrir des recommandations sur les “Meilleurs débouchés pour les jeunes des Amériques: repenser l’éducation secondaire.” 

Les États membres ont accordé une place prédominante au développement des capacités individuelles pour qu’elles contribuent au développement social et économique de leurs pays. Il existe un besoin chaque jour de plus en plus évident de travailleurs professionnels qualifiés avec des capacités et des dextérités pour fonctionner dans une société compétitive moderne. 

De plus, l’OEA/SEDI encourage le développement national, la mobilité et l’intégration régionale au moyen du financement et du renforcement de l’enseignement postsecondaire et de l’enseignement supérieur. Les programmes mis en place aident également les citoyens des Amériques à développer pleinement leur potentiel en leur donnant accès à la connaissance par le biais du développement des compétences et de l’entraînement en utilisant les technologies modernes (technologies de l'information et des communications ou “TIC”), ce qui leur permet d’aspirer à un standard de vie digne pour eux et leurs familles et de contribuer à l’enrichissement de leurs communautés.

Alliances: 

Pour aider les États membres à atteindre ces objectifs, l’OEA/SEDI collabore avec les ministères de l’Éducation et avec d’autres organismes internationaux, en particulier l’UNICEF, l’UNESCO, l’OEI, la CECC-SICA, pour une exécution plus efficace des mandats politiques. Elle travaille également avec des organismes de la société civile, notamment la Fondation Bernard Van Leer, la Fondation Evolución, le Réseau iEARN, et de nombreuses universités et centres de recherches.  Ces alliances ont permis d’obtenir des résultats, parmi lesquels il importe de signaler le consensus relatif à la nécessité de prêter davantage attention à la petite enfance dans la région, et d’appuyer les efforts pour renforcer une culture démocratique par le biais d’une éducation formelle et informelle. 
La possibilité de compter sur les fonds de départ du « sous-fonds de l’éducation » mis en place au moyen de la résolution CP/RES. 831 (1342/02), a facilité une mobilisation des ressources pour un montant total de EU$ 7.031.185 en faveur des projets d’éducation qui visent la réalisation des mandats émanés des Sommets et des Réunions ministérielles.  Ce montant inclut EU$ 1.983.312 décaissé du sous-fonds, c'est-à-dire que les ressources de contrepartie représentent 71,8 % des ressources totales. 

Il convient de rappeler que la coopération entre la CIE et la Commission interaméricaine de la culture (CIC) est axée sur la promotion d’une alliance pratique entre les secteurs de l’éducation et de la culture pour favoriser leur rapprochement afin d’intégrer de manière efficace les enseignements et les activités culturelles dans les systèmes éducatifs.

L’OEA/SEDI a pu non seulement étendre l’accès à l’enseignement supérieur (et au développement des capacités humaines) grâce à l’offre de cours qui utilisent la technologie moderne mais aussi augmenter le financement de l’enseignement supérieur au moyen d’alliances stratégiques pour la coopération dans le but d’étendre et de diversifier les services de bourses dans les États membres pour les études des premier et deuxième cycles. Ces alliances ont ainsi ouvert de nouvelles modalités de formation en utilisant le transfert de connaissances, les meilleures pratiques et le partage des connaissances.

D’autre part, des alliances ont été conclues avec des universités pour le programme de bourses universitaires de l’OEA.  Dans le cadre du programme du consortium des universités, l’OEA a établi des alliances avec des institutions universitaires de haut niveau reconnues, qui offrent une vaste gamme d’études universitaires professionnelles des premier et deuxième cycles sous forme de cours en classe ou à distance. Ces alliances ont entraîné des avantages  pour nos boursiers, notamment la réduction des frais de scolarité et d’inscription, l’offre de cours de langues et de postes d’assistants à l’enseignement, ou tout autre mécanisme de coopération.   

Des alliances ont également été conclues avec des institutions qui offrent des bourses et l’OEA/SEDI a entamé un processus d’expansion et de diversification des bourses qu’il offre aux citoyens du Continent pour des études supérieures par le biais de nouvelles alliances avec des institutions dans les pays membres et observateurs.  On trouvera des détails sur ces alliances dans la description de chacun des programmes.

Mécanismes et programmes-projets de coopération: 

Éducation de la petite enfance. L’Engagement continental pour l’éducation de la petite enfance a des répercussions sur toute une série de projets, qui appuient les travaux des directions nationales de l’éducation de la petite enfance, préscolaire et de base des États membres, dans le cadre du Plan de travail de la CIE.

Au cours de la période couverte par le présent rapport, un projet de recherche axé sur les tendances des politiques de transition dans les communautés autochtones, rurales et frontalières a été réalisé, avec une emphase particulière sur la recherche de consensus pour appuyer les décideurs avec des informations précises qui servent de fondement aux dispositions et priorités politiques dans le thème de la petite enfance et aux processus de transition depuis la naissance de l’enfant jusqu’à son entrée dans le système d’éducation de base.  L’étude a bénéficié de la participation de huit pays (Brésil, Bolivie, Colombie, Chili, Guatemala, Mexique, Pérou et Venezuela) et a permis le lancement de deux publications avec une analyse des statistiques, des politiques et des études de cas au sein des populations rurales et autochtones. Le projet a diffusé ses découvertes par le biais de six forums de réflexion réalisés en Colombie, au Pérou, au Chili et au Mexique.  C’est à Puebla, Mexique, qu’a eu lieu en janvier 2010 le “Premier Symposium international: L’éducation préscolaire et de base pour les enfants des populations rurales et autochtones”, qui a débouché sur une Déclaration et des conclusions en réponse aux défis de l’éducation des populations autochtones.  Ce projet bénéficie d’un financement de la CIE, de la Fondation Bernard Van Leer, de l’OEI/Guatemala, de l’UNICEF et d’un don du Gouvernement  de la République populaire de Chine. 

À la suite du Deuxième Symposium interaméricain : Politiques et stratégies pour une transition réussie de l’enfant vers la socialisation et l’école, tenu à Valparaíso, Chili, en mai 2009 et coordonné par l’OEA/SEDI, le gouvernement du Chili, l’UNICEF et l’UNESCO.  Un livre a été produit sur les transitions avec une analyse des politiques, des programmes d’enseignement, de la formation des enseignants, du travail avec les pères de famille, et une comparaison a été faite entre la situation  en Amérique latine, dans les Caraïbes et dans les pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). L’événement a bénéficié de l’appui et de la participation de l’OEI, de la Fondation Van Leer, de la  CAF, de la CECC-SICA, de la CARICOM et d’autres entités internationales et de la société civile.

L’OEA/SEDI a travaillé avec l’appui d’experts à l’élaboration d’une stratégie de communication et de mobilisation sociale dans le domaine de la “petite enfance”.  Ce projet a produit trois bulletins et cinq manuels de gestion de l’information médiatique pour la petite enfance. Elle a également travaillé à la consolidation de la coopération technique entre le Chili et les pays des Caraïbes et de la CARICOM, sur la base du Mémorandum d’accord entre le Chili et le SG/OEA. Les 33 États membres ont participé à un nouveau projet destiné à renforcer la capacité des équipes nationales pour évaluer la qualité des programmes et le développement de l’enfant, par le biais de réunions sous-régionales d’experts et de décideurs. Une journée a été organisée en juin 2009 dans la Sous-région de l’Amérique centrale avec la CECC-SICA, et une autre avec les pays du MERCOSUR, au Paraguay, en décembre 2009. 

On a également achevé l’élaboration de huit modules du cours à distance “Introduction aux stratégies de soins à la petite enfance de zéro à trois ans” destiné aux professionnels de différentes spécialités. Le cours débutera en mai 2010 et sera coordonné avec le projet CapaciNet du SG/OEA.  Finalement, des activités ont été réalisées avec la société civile et des entrepreneurs de l’Argentine, de la Colombie et du Brésil.  De même, le Deuxième Congrès mondial et Neuvième Rencontre internationale de l’éducation de la petite enfance sur les processus de formation et de développement professionnel a également eu lieu, organisé par le gouvernement de Nuevo León (Mexique) et les CENDI de Monterrey.  Au total, 1 700 délégués y ont assisté et l’événement a été retransmis en direct dans 48 pays par le biais de l’Internet. 

Le Projet régional des indicateurs éducatifs (PRIE).  Cinq missions techniques ont été organisées pour renforcer la capacité des pays à élaborer et analyser des statistiques éducatives comparables à l’échelle internationale (Saint-Vincent-et-les Grenadines, Suriname, Belize, Grenade et Venezuela). Le Septième Atelier régional des statistiques éducatives a été tenu en décembre 2009 à Cancún (Mexique). Au cours de cet atelier, le projet de Panorama de l’éducation 2009 a été présenté dans le but d’obtenir la rétroaction des pays participants. La publication du Panorama de l’éducation, qui rend compte des avancées en matière d’éducation réalisées par les 34 États membres par rapport aux buts fixés dans le cadre des Sommets des Amériques en matière éducative sur la base d’un ensemble d’indicateurs comparables, est prévue pour août 2010. 

Le Réseau interaméricain pour la formation des enseignants (ITEN).  En collaboration avec les fondations iEARN et Evolución, l’OEA/SEDI a mis au point deux cours en ligne pour les formateurs d’enseignants afin de faciliter l’intégration des technologies de l’information et des communications (TIC) dans la pratique de l’enseignement.  Entre août et décembre 2009, la deuxième édition des cours a été mise en œuvre. Antigua-et-Barbuda, les Bahamas, Belize, la Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie, Suriname et Trinité-et-Tobago ont participé à la version anglaise. L’Uruguay, l’Argentine, la Colombie et la République dominicaine ont participé à la version espagnole. Les mêmes cours seront offerts sur la plateforme du Portail des Amériques au cours de 2010. 

Avec des fonds de l’ACDI, entre la fin de 2009 et le début de 2010, différentes activités ont été ciblées en particulier sur le processus de création du Réseau interaméricain pour la formation des enseignants. Le Réseau doit être vu comme un mécanisme  important de coopération horizontale pour échanger de l’information, des données d’expériences et les pratiques optimales dans le domaine de la formation initiale des enseignants. Le Réseau facilitera la communication entre les agents intéressés au thème dans les ministères de l’Éducation, les instituts de formation des enseignants, les universités pédagogiques, les formateurs d’enseignants et les futurs enseignants. Afin d’obtenir la rétroaction du corps enseignant des Amériques pour l’exécution du cadre théorique du réseau, des sondages ont été élaborés pour les participants aux cours en ligne et les enseignants en formation.  Les résultats des sondages ont été compilés et analysés pour élaborer le document qui décrit ce que sera le réseau, et le contenu de ce dernier. D’autre part, une stratégie de communication du Réseau interaméricain pour la formation des enseignants a été formulée. Ce document décrit le plan d’action à mettre en œuvre dans le domaine des communications.  

Le Réseau latino-américain des portails éducatifs (RELPE) et l’Institut d’enseignement supérieur pour l’Amérique latine et les Caraïbes (IESALC) participent également à cette composante et ont convenu de collaborer avec l’OEA dans cet effort. Le RELPE est intéressé à créer un observatoire sur l’utilisation des technologies de l’information et des communications dans la formation des enseignants dans les Amériques. Cet observatoire constituera une base de données avec de l’information sur l’équipement, les politiques d’utilisation, la formation, et l’intégration des programmes d’enseignement aux technologies de l’information et des communications dans les institutions qui forment des enseignants dans les Amériques.  L’IESALC est intéressé à avoir une représentation graphique ou un plan des institutions qui se consacrent à la formation des enseignants dans les Amériques.  Ce plan mettra à disposition des intéressés un registre et une description minutieuse des institutions formatrices d’enseignants dans la région. 

Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques.  Adopté par les ministres de l’Éducation en 2005 et appuyé par la récente Assemblée générale de l’OEA (AG/RES. 2481 (XXXIX-O/09)), le programme a été développé de façon satisfaisante comme une alliance entre gouvernements, société civile et organisations internationales, écoles, universités et autres acteurs qui travaillent à la promotion du développement d’une culture démocratique par le biais de l’éducation. Le programme inclut trois composantes qui se renforcent mutuellement: recherche, développement professionnel et échange d’information et d’expériences. Le Groupe consultatif du programme surveille les progrès du Programme.
Au cours de 2009, le Programme a continué de renforcer ses trois composantes avec les activités suivantes:

Recherche

· Lancement de deux nouvelles éditions de la Revue interaméricaine d’éducation pour la démocratie (RIED), y compris une édition spéciale sur l’éducation, la citoyenneté et le multiculturalisme. 

Développement professionnel 

· Avec le cours en ligne pour éducateurs “Éducation pour la citoyenneté démocratique dans les Caraïbes”, il a été possible de former plus de 200 enseignants de six pays des Caraïbes anglophones (Antigua-et-Barbuda, Belize, Grenade, Jamaïque, Sainte-Lucie et Trinité-et-Tobago).  Dans le but d’avoir un contrôle et une évaluation de ce cours, un sondage a été réalisé auprès des participants, les résultats seront communiqués au cours du premier semestre de 2010.  Le projet bénéficie de l’appui de l’ACDI.
· Le Programme des jeunes chercheurs a incorporé en 2009 un cours en ligne en mode d’autoformation d’une durée de deux mois sur la Charte démocratique interaméricaine, qui fait partie de la première étape. C’est ainsi que 15 jeunes de toutes les disciplines ont été sélectionnés pour participer à ce cours, et six d’entre eux ont été choisis pour continuer de collaborer aux activités du Programme en 2010.
Coopération et échange d’information

· La première convocation du Fonds de coopération horizontale a été faite pour appuyer les missions d’aide technique dans le domaine de l’éducation pour la démocratie. Une convocation a été distribuée à tous les États membres en mars 2009 et l’OEA a reçu vingt-sept propositions au total. Par le biais d’un processus compétitif, neuf propositions ont été sélectionnées, qui bénéficient à douze pays et impliquent directement vingt-et-une institutions. Vingt missions ont été réalisées entre juillet 2009 et janvier 2010.  Chaque projet remet son rapport sur les missions techniques le mois où elles sont terminées.  Un rapport d’impact doit être soumis une année après la fin de la mission. La liste qui apparaît ci-après énumère les missions exécutées à ce jour. Le Fonds est appuyé par la Mission des États-Unis.

	Fonds de coopération horizontale – Missions d’aide technique financées 

Première convocation (2009)

	
	Bénéficiaire
	Fournisseur
	Thème

	1
	République dominicaine
	Argentine
	Leçons apprises du Programme national de médiation scolaire

	2
	Argentine
	Colombie
	Développement d’une proposition d’éducation à la citoyenneté pour la petite enfance 

	3
	Mexique
	Colombie
	Pilotage du Programme des classes de paix

	4
	Costa Rica
	États-Unis
	Pilotage du modèle de formation des professeurs d’éducation pour le règlement des conflits 

	5
	Panama, Costa Rica et Guatemala
	Panama, Costa Rica et Guatemala
	Stratégies pour le renforcement de l’éducation pour prévenir l’abstentionnisme des jeunes

	6
	Colombie
	Mexique
	Développement d’un modèle de leadership démocratique 



	7
	Mexique
	Chili, Équateur, Institut interaméricain des droits de l’homme
	Repenser la politique publique sur l’éducation des populations autochtones

	8
	Colombie, Pérou
	Colombie, Pérou
	Échange d’expériences nationales en matière de formation des professeurs d’éducation à la citoyenneté

	9
	Trinité-et-Tobago
	États-Unis
	Renforcement de l’entraînement des collèges sur les conseils d’étudiants


· Lancement de deux nouvelles éditions du bulletin sur Le rôle des moyens de communications et des arts dans l’éducation pour une citoyenneté démocratique et L’éducation pour enfants et adolescents migrants, respectivement. 

· Mise en marche de la première étape du projet Éducation pour enfants et adolescents migrants (qui est une composante du Programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles). Cette première étape consiste à produire un rapport analytique pour documenter la taille et la nature de la situation éducative des enfants et jeunes migrants dans les États membres et pour documenter et analyser les politiques nationales existantes et les programmes pertinents. Le rapport sera basé sur un sondage sur les politiques qui a été réalisé en 2009 et auquel ont répondu 22 États membres à ce jour. Finalement, en octobre 2009, une présentation a été faite à la réunion de la Commission spéciale des questions migratoires sur le thème "Migration des enfants et des jeunes". 
· Conception et lancement du projet “L’utilisation des arts et des moyens de communications pour promouvoir la citoyenneté démocratique auprès des enfants et des jeunes”, en collaboration avec les Commission interaméricaines de l’éducation et de la culture et la Global Foundation for Democracy and Development (GFDD).

Participation à la formulation et à la mise en œuvre du projet “Freiner l’avance de la criminalité, de la violence et de l’abus des drogues parmi les jeunes en Amérique centrale: conscientiser et promouvoir la prévention chez les jeunes en situation de risque” (SEDI, SMS, Fondation pour les Amériques). Par l’entremise du Programme interaméricain, le Bureau de l’éducation et de la culture a participé à la formulation d’une des trois composantes destinées à encourager le dialogue et la participation des organisations de jeunes avec d’autres secteurs gouvernementaux pour élaborer un programme de prévention. Il s’agit là d’un programme de trois ans financé par l’Agence de coopération internationale des États-Unis (USAID), sous l’influence de l’Initiative Mérida qui sera mise en application dans cinq pays d’Amérique centrale, en collaboration avec le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA et la Fondation pour les Amériques. 

Le Programme de bourses d’études universitaires a pour objectif principal d’octroyer des bourses d’études de troisième cycle et universitaires de la manière la plus équitable et la plus large possible aux établissements d’enseignement reconnus sur le Continent, et à des coûts raisonnables pour l’OEA. Au cours de la période couverte par le présent rapport, quatre cycles universitaires ont été réalisés avec un placement direct de 382 boursiers; l’expansion du Consortium des universités s’est poursuivie (115 institutions de 18 États membres à ce jour), et la coopération avec les États membres et pays observateurs s’est accrue dans le domaine de l’éducation supérieure et du développement humain.  En 2009, neuf (9) nouveaux accords ont été signés pour des programmes d’études supérieures et de développement humain sous les auspices conjoints de gouvernements ou d’institutions).
Au 1er février 2010 et compte tenu des annulations et des refus de bourses reçues par l’entremise de l’OEA, 251 bourses avaient été octroyées pour l’année universitaire 2008-09 (228 pour des études supérieures et 23 pour des études de premier cycle [bourses SPECAF pour les citoyens d’un État membre de l’OEA des Caraïbes anglophones]).
/
Pour l’année universitaire 2009-2010, 245 personnes au total ont été sélectionnées dans le cadre de deux rondes séparées pour recevoir une bourse (219 d’entre elles pour des études supérieures et 26 pour des études de premier cycle). Au 1er février 2010, et compte tenu des annulations et des refus de bourses reçues, 205 contrats de bourse avaient été signés et 5 étaient encore en suspens1.

Pour l’année universitaire 2010-11, on a commencé en mars 2009 avec l’annonce et l’inscription en ligne dans les quatre langues officielles de l’OEA.  Le Comité de sélection des bourses pour des études universitaires et techniques[1]/ s’est réuni en septembre et 148 personnes ont été sélectionnées (132 pour les études supérieures et 16 pour les études de premier cycle [bourses SPECAF pour les citoyens d’un État membre de l’OEA des Caraïbes anglophones]).  Le résultat du placement des boursiers sélectionnés pour la période universitaire 2010-2011 n’est pas encore définitif, et on espère pouvoir le continuer jusqu’en mars 2011 lorsque tous les étudiants auront commencé leurs programmes respectifs et on connaîtra le pays et centre d’études où ils ont été placés1.

Dans le cadre du programme du Consortium des universités, l’OEA a conclu des alliances avec des institutions universitaires de haut niveau reconnues, qui offrent une vaste gamme d’offres universitaires professionnelles au niveau des études de premier cycle et des études supérieures en classe ou à distance. Ces alliances sont sources d’avantages pour nos boursiers, notamment une réduction des frais d’études et d’inscription, l’offre de cours de langues et de postes d’aides-enseignants, ou tout autre mécanisme de coopération.
En 2009-10, le DDHEC a pris sous sa responsabilité le placement direct de 170 étudiants.  En plus de satisfaire au mandat de réduire les coûts du programme, le placement direct a eu comme avantage de repositionner le nom de l’OEA dans les États membres, d’obtenir une distribution plus équitable des bourses dans des institutions éducatives de qualité à des coûts raisonnables pour l’Organisation et de promouvoir la mobilité et la régionalisation de l’éducation supérieure dans le Continent. 

Le Programme des bourses de développement professionnel (“PSDP”) offre des possibilités aux citoyens des États membres de l’OEA d’étendre ou d’actualiser leur expérience professionnelle dans des domaines de spécialisation liés aux domaines prioritaires de l’OEA.  En 2009, 1,105 bourses ont été octroyées.  Les cours de développement professionnel auxquels ont participé les candidats sélectionnés ont au eu lieu dans les États membres et pays observateurs permanents suivants:  Argentine, Brésil, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, États-Unis d’Amérique, Honduras,  Mexique, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Uruguay, Venezuela et Espagne. Ces bourses ont été financées par le Programme de bourses de développement professionnel (“PBDP”) de l’OEA et les institutions offrantes dans les États observateurs. De plus, en 2009, le Gouvernement royal de la Thaïlande a offert quatre bourses complètes.   D’autre part, le Gouvernement du Qatar a fait une contribution de EU$10.000 au Programme de bourses de développement professionnel de l’OEA. 

L’exécution budgétaire du programme de bourse de développement professionnel pour les cours offerts dans les pays membres au cours de l’exerce de 2009 a atteint un montant de EU$743,001.19 et pour les cours offerts dans les pays observateurs EU$57,116.96

Alliances avec des institutions pour l’offre de bourses: L’OEA/SEDI a entamé un processus d’expansion et de diversification des bourses qu’elle offre à nos citoyens pour des études supérieures par le biais de nouvelles alliances avec des institutions dans les États membres et les pays observateurs.

Dans le domaine de l’éducation supérieure, en 2009, les programmes d’études supérieures suivants ont été réalisés, sous les auspices conjoints de gouvernements ou d’institutions.

· Le Programme OEA/IE. L’OEA et l’Instituto de Empresa (IE) d’Espagne appuient des personnes éminentes des Amériques en offrant des bourses pour les Programmes de maîtrise en relations internationales, gestion internationale et de gestion sportive et lois.   Les bourses couvrent entre 40% et 75% des frais d’inscription et ont chacun une valeur allant de EU$15.440 à EU$ 35.500.

· Le Programme OEA/INCAE. L’OEA et l’INCAE Business School of Costa Rica ont décidé, dans le cadre du Consortium des universités, d’appuyer les personnes éminentes des Amériques en offrant des bourses OEA/INCAE pour la maîtrise en administration au Nicaragua, avec un don de EU$23.103 dollars par personne, soit l’équivalent de 70% des frais d’inscription universitaire et pour la maîtrise en administration des affaires au Costa Rica, tant dans la section espagnole que dans la section anglaise. Les bourses représentent une allocation de EU $22.260 dollars par personne, soit le 70 % des frais de scolarité. 

· Le Programme CONICET. Le but du “Fonds argentin de coopération pour des activités universitaires et de recherche” est d’encourager la coopération technique dans le Continent au moyen de l’offre de bourses universitaires de la part du gouvernement argentin. L’OEA et la Direction du Conseil national de recherches scientifiques et techniques (CONICET) ont annoncé le premier concours pour des bourses internes postdoctorales et des bourses de stage à court terme d’entraînement à la recherche en juillet 2009. Les bourses postdoctorales CONICET-OEA ont une durée minimale de douze (12) mois et maximale de vingt-quatre (24) mois, et elles sont destinées à des candidats qui ont terminé leur formation doctorale. Les bourses de stage à court terme ont une durée de trois (3) à six (6) mois, et sont destinées à des candidats qui ont terminé leur formation doctorale ou de maîtrise. Les bourses couvrent le frais d’inscription, l’assurance-santé et une allocation mensuelle de subsistance.

· Le Programme de bourses avec le Gouvernement de la Chine. Le Gouvernement de la Chine, par l’entremise du ministère de l’Éducation de la Chine (MOE), en coopération avec le Département de développement humain de l’Organisation des États Américains (OEA), offre son appui aux citoyens des États membres de l’OEA, en parrainant des bourses partielles pour faire des études de premier et deuxième cycles en Chine dans tout domaine d’études disponible. Les bourses couvrent l’inscription, les coûts de la demande, les coûts de laboratoire, les livres, le logement et les trajets interurbains. En décembre 2009, un mémorandum d’accord a été signé pour 10 bourses annuelles pendant 5 ans.
· L’OEA et l’Universidad de los Andes (Colombie) ont décidé, dans le cadre du Consortium des universités, d’appuyer des personnes éminentes des Amériques sous les auspices des bourses OEA/Universidad de los Andes pour des doctorats en anthropologie, en sciences-biologie, en sciences-physique, en sciences-mathématiques, en droit, en économie, en histoire, en génie ou en psychologie, et pour des maîtrises en administration des affaires, qui couvrent 70% des frais universitaires d’inscription. 

· L’OEA/Institut de technologie et d’études supérieures de Monterrey (ITESM-UV) (Mexique)/CRUSA (Costa Rica). Le Programme Educ@ OEA/ ITESM – UV (MX)/ CRUSA: L’OEA, la Fondation CRUSA et l’Institut de technologie et d’études supérieures de Monterrey (ITESM)- Université virtuelle (UV), en collaboration avec l’Université nationale du Costa Rica (UNA) ont uni leurs efforts pour offrir plus de 200 bourses à des professionnels du Costa Rica hautement qualifiés qui travaillent dans le domaine de l’éducation. Les bourses ont couvert entre 80% et 90% des coûts d’inscription et les coûts obligatoires des programmes de maîtrise, ce qui signifie que l’étudiant a dû couvrir entre EU$1.025 et EU$2.000.

· Le Programme d’intégration régionale par le biais de la mobilité  des professeurs des Amériques OEA – Fulbright Center – Instituto Nacional de Aprendizaje (INA) du Costa Rica: L’OEA et le Fulbright Center ont uni leurs efforts à deux de l’INA du Costa Rica pour appuyer l’éducation, l’intégration et le développement des pays de la région par la promotion et l’appui aux activités qui encouragent le bilinguisme, en utilisant la mobilité des professeurs comme mécanisme principal.. Le programme a offert à des professeurs des États-Unis la possibilité de passer quelques semaines au Costa Rica pour se familiariser avec la vie et la culture locales, leur permettant ainsi d’élargir leur vision des Amériques et de la faire valoir dans leur salles de classe, alors qu’ils offraient des cours d’anglais à des communautés stratégiques du Costa Rica. Les professeurs ont reçu un appui pour le coût des billets d’avion, l’assurance-santé, une allocation de subsistance, le logement et le soutien logistique. Le financement a été assuré de façon complémentaire entre le Fulbright Center, l’INA et l’OEA.

· Oxford University (UK). L’École de formation continue de l’Université d’Oxford au Royaume-Uni a entamé des relations de coopération avec l’OEA pour former des citoyens admissibles des États membres, en offrant deux (2) bourses intégrales pour le cours de développement professionnel à distance en langue anglaise “the New Economic Powers: Brazil, Russia, India, and China”, lequel sera offert d’avril à juillet 2010. Les bourses couvrent le 100% de l’inscription et sont évaluées à environ EU$ 1.009.00 chacune. 

· Le Gouvernement de la Thaïlande a offert des bourses intégrales pour la participation à des cours de développement professionnel en classe donnés en anglais et a fourni les billets d’avion, une allocation de subsistance, le logement, l’assurance-santé et le transport local. Depuis 2008, dix (10) bourses ont été octroyées, chacune d’une valeur estimée à environ EU$7.500. Au cours de 2009, les cours en classe suivants ont été réalisés: “Grassroots Economic Development with One Tambon One Product”, “Tourism Management”, “Income Generation and Poverty Reduction for Development”, “Community-Based Micro-Finance and Income Generation Management for Poverty Alleviation”
Le Fonds panaméricain Leo S. Rowe (“Fonds Rowe”), établi en 1948, un hommage posthume au Dr. Rowe, la création d’un Fonds rotatif pour les étudiants latino-américains qui souhaitent financer leurs études ou recherches dans des universités accréditées aux États-Unis par le biais de prêts sans intérêts.  Il offre également des prêts à des fonctionnaires du SG/OEA pour des études et/ou des situations d’urgence.

Depuis le début de ses opérations jusqu’au 31 décembre 2009, le Fonds Rowe a consenti 7 766 prêts pour une valeur totale de 17,7 millions de dollars (équivalant à 38,4 millions de dollars aux prix de 2009).  Au cours de 2009, le Fonds Rowe a traité 136 prêts pour un total de 872 300 dollars avec l’objectif d’aider à financer les études supérieures d’étudiants latino-américains et des Caraïbes dans des universités des États-Unis et d’aider des fonctionnaires du SG/OEA.  

Les prêts pour étudiants internationaux aux États-Unis représentent 74,2% du total des prêts octroyés.  Cette aide financière a bénéficié à des ressortissants de 26 pays membres de l’OEA des 32 pays éligibles, en particulier pour des études de maîtrise et de doctorat (74,2%)..  Les domaines d’études les plus populaires pour les bénéficiaires du Fonds Rowe au cours de 2009 ont été: sciences sociales, affaires et gestion et études juridiques.  Le taux de participation des femmes a passé de 33% du total des prêts en 1995 à 50,5% en 2009.  Plus de la moitié des prêts du Fonds Rowe sont accordés à une population dont l’âge oscille entre 23 et 30 ans.

De même, le Fonds Rowe a administré une moyenne annuelle de 405 prêts éducatifs d’une valeur de EU$2,2 millions.  62 de ces prêts ont été effacés dans leur totalité au cours de l’année.  Les prêts aux étudiants internationaux ont présenté un indice de non exécution de 0,62 % et de retard de 3,8 %
.  Les prêts aux fonctionnaires n’ont traditionnellement pas été trouvés en souffrance.  

Dans l’intention de fournir des informations sur les ressources financières aux personnes intéressées à étudier à l’extérieur, le Fonds Rowe a préparé aux fins de distribution le Guide financier pour les études supérieures des Amériques.  Ce guide contient la liste, la description et les contacts des entités qui fournissent des bourses ou des prêts éducatifs  par pays, ainsi que des ressources en ligne pour des études à l’extérieur.  À la fin de 2009, le Fonds a également lancé une campagne de dons pour obtenir des ressources avec l’objectif d’étendre l’octroi de prêts à un plus grand nombre de bénéficiaires et pour faciliter le processus de demande de prêts aux personnes qui n’ont pas de garantie.  C’est ainsi que le Fonds Rowe a réussi à augmenter le nombre de prêts octroyés de 58,3 pour-cent par rapport à l’année antérieure, à accélérer le recouvrement des soldes, à réduire les coûts opérationnels et, en dépit de la crise économique, à obtenir le rendement escompté dans ses investissements. 

Le Portail éducatif des Amériques (PEA) est un instrument destiné à favoriser, consolider et élargir l’accès à différentes possibilités de développement professionnel, en utilisant les technologie de l’information et des communications (TIC) dans une perspective transversale, interdisciplinaire et multisectorielle.
 

Au cours de la période de juin à décembre 2009, un total de 611 citoyens et/ou résidents des pays membres de l’OEA ont été formés dans des cours abrégés d’actualisation professionnelle enseignés par l’entremise de l’Aula virtuelle du Portail éducatif des Amériques. Ces cours de formation continue ont une durée de 7 à 14 semaines. Plus de 40 % de ces participants résident en dehors des capitales et villes principales des pays de la région et presque la majeure partie de ces activités permettent la coopération entre les participants de plus de 15 pays de la région. Ces cours offrent des possibilités de développement professionnel individualisées, interactives, de haute qualité et à bas coûts dans des langues telles que l’espagnol, l’anglais et le portugais. 
 

Au cours des mois de janvier et février 2010, un total de 229 citoyens et/ou résidents des États membres de l’OEA ont commencé des cours d’actualisation professionnelle, et en mars 108 nouveaux participants au total commenceront leur formation dans des cours développés et fournis par des partenaires stratégiques comme l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA) et le Trust for the Americas, dans des thèmes comme le tourisme agro-écologique et le droit d’accès à l’information publique. On attend encore le rapport des participants qui s’inscriront aux nouveaux cours du mois d’avril 2010.

Le Portail continue son action comme instrument pour renforcer, consolider et étendre la formation des citoyens des Amériques en utilisant principalement les TIC.  L’action du Portail est basée sur les piliers suivants:: 1. Analyse de la valeur de l’information et des communications dans un contexte déterminé d’intervention (valeur de l’information); 2. Développement de la capacité humaine et institutionnelle (formation est la clé) et 3. Coopération sur réseau (stratégies et actions).

Par l’entremise du Portail, il a été possible d’étendre l’accès à l’enseignement supérieur (et au développement des capacités humaines) grâce à l’offre variée de cours et services qui incorporent des technologies comme des mécanismes de démocratisation, en augmentant les possibilités de financement de l’enseignement supérieur par le biais de ses alliances stratégiques pour la coopération dans le but d’étendre et de diversifier les services de bourses dans les États membres pour des études de premier et deuxième cycles. Ces alliances ont également ouvert de nouvelles modalités de formation, en utilisant le partage de connaissances et d’adaptation au contexte local des pratiques optimales.

Le SEDI/OEA est à développer des alliances pour l’éducation virtuelle.  Le Portail est à promouvoir de nouveaux développements de cours et d’espaces restreints pour la construction de communautés d’apprentissage, ainsi que des consultations pour la mise en œuvre de projets d’éducation virtuelle institutionnelle.  On peut faire ressortir les avances suivantes en la matière:

Avec des organismes internationaux et des États membres: (a) consultations pour le Bureau des services de gestion de projets des Nations Unies (UNOPS-UNDP) pour la conception et la mise en œuvre du Programme virtuel sur la formation des formateurs en responsabilité sociale des entreprises (RSE) qui a pour objectif principal de former des formateurs aux concepts, recherches, stratégies, instruments et expériences en RSE, pertinentes pour la région latino-américaine, depuis le milieu de 2008 jusqu’en décembre 2010, (b) développement et offre d’un cours sur le tourisme agro-écologique pour l’institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), qui fournit aux participants une base théorique et pratique sur la planification, la coordination et l’instrumentation de projets de tourisme agro-écologique, que leur permet d’élaborer un critère de prise de décisions avec les instruments méthodologiques nécessaires pour la solution de problèmes liés au développement de ces entreprises.  

· Avec des institutions externes: (a) Un accord a été signé avec l’École d’administration publique de Colombie (ESAP) pour offrir, par le biais du PEA et de sa salle de cours virtuelle, divers cours que l’ESAP possède déjà et qui ont été adaptés à la réalité régionale: en avril on offrira le cours Problématique hommes-femmes et leadership politique, (b) Conjointement avec le Trust for the Americas,  le cours Introduction au droit d’accès à l’information publique a été élaboré et mis en œuvre.

· Au sein de l’OEA: (a) conjointement avec le Département de coopération et d’observation électorale (DECO), le développement de deux cours en ligne qui seront offerts par le biais de la Salle de cours virtuels du PEA: Introduction au financement de la politique et des campagnes électorales dans les Amériques, dans sa version en espagnol, qui sera offert pour la première fois en avril 2010, et le cours Developing Strategies to Improve Voter Registries in the Americas: a Course in Voter Registration Policy and Practice en anglais, qui sera offert également pour la première fois en avril 2010. (b) l’incorporation d’une stratégie de communication virtuelle pour le processus de Modèle d’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (MOEA). Cette stratégie a été mise en marche dans sa phase pilote au cours de l’année 2009 et  on continue de travailler sur son adaptation pour ses versions en anglais et en espagnol; (c) l’aménagement d’un espace virtuel de communication et de systématisation du transfert de connaissances du projet PUENTE du Département du développement social et de l’emploi; (d) offrir en avril, conjointement avec l’Unité de l’éducation, le cours Projets de collaboration sur réseau: fondements, stratégies et défis; (e) la mise en œuvre et le maintien de différents espaces restreints avec divers départements et Initiatives au sein de l’organisation qui facilitent la communication et promeuvent et garantissent la participation de toutes les personnes intéressées aux diverses actions régionales dans un contexte de contraintes budgétaires comme celui que nous connaissons actuellement.

DÉVELOPPEMENT SOCIAL

Mandats: 

L’OEA/SEDI reçoit les mandats des hautes autorités nationales du développement social par le biais des réunions ministérielles qui se tiennent dans le cadre du CIDI, et le Département du développement social et de l’emploi sert de Secrétariat technique.  Dans ce sens, il convient de souligner que la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social aura lieu les 9 et 9 juillet 2010, et dans les mois qui précèdent, la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) tiendra une réunion pour assurer le suivi des mandats de la première réunion ministérielle et commencer les préparatifs de la deuxième. 

Au cours de la période couverte par le présent rapport, les travaux du Secrétariat se sont concentrés sur la mise en application des mandats reçus de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, qui a été tenue les 9 et 10 juillet 2008 à Reñaca, Chili. Sous le thème de “Protection sociale et gouvernance démocratique dans les Amériques”, trois grands axes thématiques ont été analysés: (i) le rôle des institutions de politique sociale dans le renforcement de la gouvernance démocratique; (ii) la coopération interaméricaine comme outil pour promouvoir des stratégies effectives de protection sociale; (iii) l’approche multisectorielle pour faire face à la faim et au chômage comme deux éléments centraux d’exclusion.  De même, la rencontre ministérielle a répondu au mandat des chefs d’État et de gouvernement, réunis au Quatrième Sommet des Amériques, lesquels ont recommandé que la réunion en question examine, entre autres, les progrès obtenus relativement aux engagements contenus dans le Plan d’action du Sommet dans le cadre de leurs compétences 

Le communiqué qui en est émané et qui a été publié par les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social au terme de leur rencontre contient les principales lignes d’action à mettre en place en 2009i et 2010 par l’entremise de la CIDES. Le Plan de travail résultant de la rencontre inclut quatre thèmes principaux: (i) la définition, la coordination et l’exécution de la politique sociale et sa capacité de réponse dans un contexte de crise; (ii) les portées et les défis des systèmes de protection sociale pour répondre à la crise économique mondiale émergente; (iii) la sécurité nutritionnelle et alimentaire comme un défi de grande urgence dans le contexte de crise avec une emphase sur la lutte contre la faim et la malnutrition infantile; (iv) des stratégies d’emploi actives en périodes de crise: création de revenus et d’employabilité.  Dans chacun d’entre eux, des activités spécifiques ont été incorporées, et un grand nombre de ces activités ont été élaborées au cours de la période de ce rapport. 

Dans le domaine du développement social, il reçoit également des mandats des Sommets des Amériques. Les Chefs d’État et de gouvernement, réunis à Port of Spain en avril 2009, ont lancé un appel en faveur de l’établissement d’un Réseau interaméricain de protection sociale en vue de faciliter les échanges sur les politiques, les programmes, les expériences et les meilleures pratiques dans le but d’appuyer les effort nationaux visant à réduire les inégalités et les disparités sociales et à diminuer la pauvreté extrême.

En plus des travaux réalisés en application des mandats précités, l’OEA/SEDI, par l’entremise de son Département du développement social et de l’emploi (DDSE), offre des services techniques au Groupe de travail conjoint du Conseil permanent et la CEPCIDI chargé d’élaborer le projet de Charte sociale des Amériques et son Plan d’action, ainsi qu’à la Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social et à la CIDES.

Alliances: 

L’OEA/SEDI a approfondi de solides alliances avec des organismes régionaux et internationaux relativement à des thèmes sociaux partagés.  D’une part, l’alliance avec le Fonds de solidarité et d’investissement social du Chili (FOSIS) a permis la mise en œuvre de la coopération technique entre le Chili et les Caraïbes pour transférer les apprentissages sur des systèmes de protection sociale. FOSIS est la principale agence de coordination du Programme Puente et son rôle a été fondamental pour fournir un appui technique aux pays des Caraïbes, en partageant les principales caractéristiques et les mécanismes opérationnels de Puente. Les trois pays des Caraïbes qui ont participé à ce processus se sont transformés en partenaires importants, en particulier dans la deuxième phase qui a commencé au début de 2009. Ceux-ci, dans le cadre de la communauté de pratique qui s’est créée, appuient les nouveaux pais de la région qui participent à la deuxième phase.

Dans le cadre de la coopération technique pour transférer les apprentissages du Programme Puente du Chili aux Caraïbes, l’OEA/SEDI continue de travailler avec la Banque mondiale pour renforcer le processus de coopération. En particulier, l’équipe de gestion d’apprentissage et des connaissances de la Banque a fourni une formation critique relativement à l’utilisation d’un outil virtuel, l’Elluminate, pour faciliter l’appui technique en direct entre les partenaires de la coopération. Au cours de la période en considération, près de 10 sessions de formation virtuelles ont été réalisées avec les pays participant au Programme Puente dans les Caraïbes. En plus de ça, le Département a une nouvelle alliance avec le Portail éducatif des Amériques.  Dans ce cas, on a créé un portail pour les forums thématiques et pour discuter des avances des pays de façon asynchronique.  De cette manière, dans le cadre du programme de coopération, l’OEA/SEDI est à élaborer une stratégie de communicaiton basée sur deux piliers.  Un est l’utilisation d’Elluminate pour faciliter la communication en direct par le biais de conférences et de la formation en ligne.  La deuxième composante est l’espace restreint pour maintenir une atmosphère de communication permanente.  Ces initiatives permettront de rester en contact avec tous les acteurs du programme de façon continue, grâce à des discussions asynchroniques, salles virtuelles et vidéoconférences qui supplémenteront les activités réalisées en classe. 

Également à l’initiative de la Banque mondiale, l’OEA/SEDI, conjointement avec la BID et la CEPALC, a collaboré à l’élaboration d’un document interagences sur la promotion de l’inclusion par le biais de garanties sociales, sur la base de dix études de cas de la région (Bolivie, Chili, Colombie, Équateur, Guatemala, Jamaïque, Pérou, Paraguay, Saint-Kitts-et-Nevis et Uruguay). Après le bon accueil réservé au document final, qui a été présenté comme contribution à la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, l’OEA a collaboré avec la Banque mondiale à la publication du livre “Building Equality and Opportunity through Social Guarantees”. Le livre en question a été présenté en octobre 2009 lors d’un événement auquel participaient le Secrétaire général de l’OEA et Mme Pamela Cox, viceprésidente pour l’Amérique latine et les Caraïbes à la Banque mondiale.  

De même, il y a eu collaboration avec le Programme alimentaire mondial (PAM) dans le cadre du Mémorandum d’entente souscrit par les deux organismes au sujet des thèmes de la sécurité alimentaire et nutritionnelle.  Un des résultats de cette alliance a été que le DDSE a été invité à faire partie d’une étude sur la composante nutritionnelle dans les systèmes de protection sociale. Sous la coordination du Programme alimentaire mondial, divers organismes internationaux et institutions universitaires travaillent depuis 2009 à l’élaboration d’une étude sur les réseaux de protection sociale en Amérique centrale dans le but de connaître la portée de la dimension nutritionnelle de ces réseaux. L’étude prétend identifier les brèches et les opportunités pour aborder des objectifs et des composantes nutritionnelles de ces programmes, afin d’obtenir un véritable impact nutritionnel qui, à court terme, aide les pays à faire face à la crise mondiale en protégeant sa population qui se trouve en situation de grande vulnérabilité et, à moyen et à long terme, à renforcer les politiques sociales publiques. En plus de l’OEA, le Groupe technique de haut niveau est formé de la CEPALC, de la Banque mondiale, de l’INCAP, de l’Université du Chili, de la Tufts University, de l’UNICEF, de l’OPS, de la George Washington University, entre autres. Ce groupe a tenu une réunion technique le 22 octobre 2009 à Panama, pour offrir des contributions au premier échantillon de cette étude. Les progrès de ce document seront présentés dans le cadre de la Troisième Réunion de la CIDES et sa première version sera soumise à l’examen des États membres à la réunion ministérielle.

Dans un effort de renforcer les alliances avec des organismes de la région qui travaillent sur des thèmes de protection sociale, ainsi qu’avec des États membres disposés à fournir de l’information, des intrants ou des ressources  au Réseau interaméricain de protection sociale, le DDSE a participé aux événements internationaux suivants:

· Séminaire international “Évolution des réseaux de protection sociale en Amérique latine”, tenu à Cartagena de Indias du 29 au 31 octobre 2009. L’événement était organisé par l’agence présidentielle pour l’action sociale et la coopération internationale de Colombie, conjointement avec le DNP et autres institutions gouvernementales. L’objectif était de présenter et de connaître sur le terrain le programme national du Réseau de protection sociale pour la réduction de la pauvreté extrême –JUNTOS-, d’étudier avec des représentants d’organismes internationaux les avances obtenues en matière de stratégies de protection sociale dans la région, de connaître certaines des initiatives plus consolidées dans le Continent et de créer des engagements de travail conjoint à l’avenir.

· Atelier d’experts “Protection sociale, pauvreté et mise en relief des droits: liens et tensions”, à Santiago du Chili, les 5 et 6 novembre 2009, convoqué par la CEPAL. L’atelier –qui a bénéficié de la participation d’experts tant en protection sociale qu’en droits humains de divers organismes internationaux et institutions universitaires – a cherché à fournir un espace de discussion et d’analyse sur la protection sociale et les programmes de transferts conditionnés, ainsi que sur l’incorporation d’une perspective des droits dans la conception d’institutions et politiques sociales.

Mécanismes et projets-programmes de coopération : 

En réponse au mandat ministériel et à celui du Sommet des Amériques, l’OEA a lancé le Réseau interaméricain de protection sociale, lors d’un événement tenu le 22 septembre 2009 à New York.  Ont participé à cette rencontre des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, des représentants d’organismes internationaux, de la société civile et des universitaires. La séance inaugurale a été honorée de la présence de la Présidente du Chili, Michelle Bachelet, du maire de New York, Michael Bloomberg, du Président de la Banque interaméricaine de développement, Luis Alberto Moreno, du Secrétaire général de l’OEA, José Miguel Insulza. Ils étaient accompagnés de hauts fonctionnaires d’organismes internationaux et du système interaméricain. Le Président de la Colombie, Álvaro Uribe, a également fait une allocution au cours de la journée de travail en appui à ce Réseau.

Dans le cadre de ce réseau interaméricain de protection sociale, une activité de nature informelle a également eu lieu le 21 septembre avec pour objectif principal de présenter en détail le programme Opportunity New York aux ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans la région.  Ce programme de transferts monétaires conditionnés est un exercice pilote développé dans les quartiers de la ville de New York et il est inspiré du Programme Oportunidades du Mexique.  

Le Réseau interaméricain a reçu un fort endossement initial de la part du gouvernement du Chili. S’adressant au Conseil permanent de l’OEA en date du 24 juin 2009, la Présidente Bachelet du Chili a manifesté son appui à l’établissement du Réseau en question. C’est ainsi que la Présidente Bachelet et le Secrétaire général de l’OEA, José Miguel Insulza, ont souscrit une lettre d’entente qui cherche à promouvoir des initiatives et des programmes de protection sociale et à partager les résultats des succès obtenus dans le cadre du Réseau interaméricain de protection sociale.

Le réseau social de l’Amérique latine et des Caraïbes, créé en 1991, est un réseau formé des fonds sociaux ou des fonds d’investissement social, conjointement avec d’autres institutions de caractère social dans trente-deux pays de l’Amérique latine et des Caraïbes, dans le but de contribuer à une réduction des niveaux de pauvreté et d’améliorer la qualité de vie des habitants de la région, en encourageant la coopération horizontale entre les institutions membres, en particulier dans le domaine de la formation de ses ressources humaines. Le Secrétariat technique du Réseau est exercé de façon permanente par l’OEA depuis 1996, étant en fait la responsabilité du Département du développement social et de l’emploi.   C’est actuellement le ministère du Développement social et de la Lutte contre la faim du Brésil qui assume la présidence du Réseau social.

Le Programme Puente dans les Caraïbes, un programme de coopération technique entre le Chili et les Caraïbes pour le transfert des apprentissages du Programme Puente, lancé en 2007, a continué de s’étendre pour inclure d’autres pays de la région. Avec un financement du Canada et du Chili, l’appui technique de FOSIS et la coordination générale du Département du développement social et de l’emploi de l’OEA, les travaux se sont poursuivis avec la Trinité-et-Tobago, la Jamaïque et Sainte-Lucie, puis la Barbade, le Suriname, Saint-Kitts-et-Nevis et Saint-Vincent-et-les Grenadines sont venus se joindre à cette initiative.

Au cours de la période de ce rapport, les activités suivantes ont été réalisées:

· L’évaluation des besoins des nouveaux pays participant au programme.

· Atelier d’introduction pour la deuxième phase de la coopération, à Sainte-Lucie, du 27 au 29 mai 2009. Les nouveaux pays qui ont été incorporés à ce programme ont reçu une introduction initiale pour aborder le travail des prochaines années, appuyés également par les pays qui avaient participé à la première phase.

· Stage au Chili, du 26 octobre au 3 novembre 2009. Les fonctionnaires des Caraïbes ont eu la possibilité de connaître la mise en pratique du Programme Puente sur le terrain, en participant à des conférences magistrales, en réalisant des réunions de gestion et en visitant des familles du programme.

Au cours des mois à venir, le programme continuera d’offrir un appui technique aux pays des Caraïbes dans la mise en œuvre de leurs plans de travail, lesquels font ressortir les mesures spécifiques à prendre pour adapter les apprentissages du Programme Puente dans leurs contextes nationaux.  Les outils virtuels seont essentiels pour la réalisation de ces objectifs.  De plus, une série de visites de contrôle seront organisées dans chaque pays par l’équipe de coordination de l’OEA et les tuteurs du Chili pour évaluer leurs progrès.  

Comme suite au Plan de travail de la CIDES, un Séminaire intersectoriel a été réalisé sur les politiques d’emploi et de création de revenus pour les populations vulnérables.  Cette activité a eu lieu les 19 et 20 octobre 2009 à Cartagena de Indias et a bénéficié de l’appui du DDSE et du gouvernement de la Colombie, par l’entremise du Département national de la planification et de l’Agence présidentielle pour l’action sociale et la coopération internationale.  Le principal objectif de l’atelier était de connaître et de discuter, dans une perspective multisectorielle, les avances et les défis en matière de politiques d’emploi et de création de revenus dans les Amériques, le tout avec une emphase sur les populations vulnérables et en situation de pauvreté extrême, et dans le contexte de la crise économique mondiale. Y ont participé des ministres, des hauts fonctionnaires et des fonctionnaires techniques  nationaux chargés du développement social et du travail de 26  États membres de l’OEA, ainsi que des représentants d’organismes internationaux.  Les participants ont souligné l’importance de promouvoir le dialogue intersectoriel et d’approfondir les composantes de création de revenus et d’employabilité dans le cadre de systèmes de protection sociale compréhensifs, qui s’occupent des défis de la pauvreté dans une perspective intersectorielle. 

D’autre part, tout en poursuivant les efforts d’approfondissement du dialogue entre les divers secteurs impliqués dans l’élaboration de politiques de protection sociale et, ponctuellement, dans le thème de l’employabilité, la présidence du CIDES a été invitée à faire une présentation dans le cadre de la Seizième Conférence interaméricaine des ministres du Travail, le 6 octobre 2009 à Buenos Aires. Le Département national de la planification de la Colombie a offert une présentation sur l’importance d’une coordination des politiques et programmes pour la promotion de l’emploi. À cette fin, il a souligné que la politique macroéconomique doit fournir des possibilités d’actions anticycliques, en particulier à des moments de crise, et qu’elles doivent être complémentées par des systèmes effectifs de protection sociale. Ces systèmes doivent amortir les conséquences des crises, coordonner les divers piliers de la protection sociale, stimuler les politiques sur le travail qui protègent l’emploi, former et informer les gens.

TRAVAIL ET CRÉATION D’EMPLOIS PRODUCTIFS

Mandats:   

Les travaux que réalisent l’OEA/SEDI, par l’entremise du Département du développement social et de l’emploi,  pour appuyer les États membres en matière de création d’emplois productifs, reçoivent leurs mandats les plus récents de la Seizième Conférence interaméricaine des ministres du Travail (CIMT) (Buenos Aires, Argentine, octobre 2009), qui a eu comme thème “Faire face à la crise au moyen du développement, du travail décent et de la protection sociale”, et, en particulier, du Quatrième Sommet des Amériques (Argentine, novembre 2005), lequel a fourni un schéma directeur du plus haut niveau en ayant comme thème la création d’emplois pour lutter contre la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique. 
Dans ce sens, le dialogue politique de la CIMT, qui est un des plus anciens de l’OEA et date de 1963, et les activités de coopération qui en émanent, reconnaît que l’avenir des démocraties dépend, dans une large mesure, de leur capacité de générer des emplois productifs, de qualité, dignes et durables, et cherche à mettre en valeur un programme de travail qui permet de promouvoir l’emploi digne, en mettant la personne au centre de toute activité économique.  Il reconnaît également l’importance de mettre en œuvre les engagements dans des thèmes de travail exprimés par les chefs d’État et de gouvernement dans les Déclarations des Sommets des Amériques, avec une attention spéciale aux objectifs de croissance économique avec équité pour réduire la pauvreté et promouvoir le développement social et la gouvernance démocratique. 

L’OEA/SEDI a reçu le mandat des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, réunis à Reñaca, Chili, en juillet 2008, d’entamer une réflexion sur les défis de l’emploi, les politiques actives d’emploi et la création de revenus dans une perspective intersectorielle. Dans ce sens, l’OEA/SEDI, par le biais du Département du développement social et de l’emploi (DDSE), en sa qualité de secrétariat technique des ministres du développement social et du travail, coordonnera une série d’activités relatives à ce thème, en comprenant notamment l’emploi comme une stratégie durable pour sortir de la pauvreté. Il est important de souligner que les thèmes qu’abordent conjointement les secteurs du travail et du développement social, en particulier le Plan de travail de la CIDES, satisfont à l’objectif de la Déclaration du Millénaire de “la lutte contre la pauvreté et la faim”.  En particulier au point (iv) sur les stratégies actives d’emplois en période de crise: création de revenus et employabilité.

Alliances: 

Pour appuyer les efforts des États membres dans la réalisation de ces objectifs, l’OEA/SEDI travaille en coordination avec d’autres organismes internationaux, en particulier l’Organisation internationale du travail (OIT), la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), la Commission interaméricaine des femmes (CIM), l’Association mondiale des services publics d’emploi (AMSPE), le Secrétariat de la Commission de coopération dans le domaine du travail en Amérique du Nord et l’UNESCO, entre autres.  Il convient de mentionner que dans le cadre de l’Accord de coopération entre l’OEA/SEDI et l’OIT, cet organisme participe activement à toutes les activités et fournir des services de consultation permanents. 
De même, du fait que l’intégration de la problématique hommes-femmes dans les politiques de travail et de l’emploi dans le Continent a pris de plus en plus d’importance, particulièrement depuis la Douzième CIMT en 2001, et avec une nouvelle énergie à partir du Quatrième Sommet des Amériques en 2005, la Quinzième CIMT a approuvé des directives en faveur de l’intégration de la dimension sexospécifique dans les questions relatives à l’emploi, à partir d’une première étude favorable à la transversalité des genres dans les politiques de l’emploi.  Dans le cadre de ces lignes stratégiques, le DDSE a réalisé l’étude “L’institutionnalisation de la focalisation sur le genre dans les ministères du Travail des Amériques”, qui a été présentée durant la Seizième CIMT en octobre 2009 et a continué l’échange d’expériences en la matière.  L’élaboration des lignes stratégiques ainsi que les études et activités qui en émanent ont été réalisées en étroite collaboration avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM). Il importe de souligner également que ces lignes stratégiques répondent à l’objectif de la Déclaration du Millénaire « Autonomisation des femmes et égalité des sexes » et l’OEA/SEDI reconnait que la pleine participation des femmes aux stratégies de développement remplit un rôle primordial qui rejaillit directement sur la famille, son alimentation, ses revenus, son épargne et ses investissements. Ces avantages ont des incidences directes sur les collectivités et, à long terme, sur le pays tout entier.

Les contributions faites par les travailleurs et les employeurs par le truchement du Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et de la Commission patronale de consultation technique dans le domaine du travail (CEATAL), qui participent activement à toutes les activités de la Conférence et qui, à partir de la Quinzième CIMT en 2009, sont d’autres apports importants au dialogue ministériel et sont des organes consultatifs de la CIMT.  De même, il vaut la peine de mettre en évidence l’appui fourni par le COSATE dans la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2315 (XXXVII-O/07) « Participation des représentants des travailleurs aux activités de l’Organisation des États Américains » et au dialogue des représentants des travailleurs du Continent dans le cadre des Assemblées générales de Medellín et de San Pedro Sula et du Cinquième Sommet des Amériques.  
Mécanismes et projets-programmes de coopération : 

Le Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL), coordonné par le Département du développement social et de l’emploi, est un autre exemple de la manière dont on peut instaurer un véritable dialogue multilatéral dans le cadre de l’OEA.  Le RIAL est le mécanisme de coopération entre les ministères du Travail du Continent et a été créé par ces ministres dans le cadre de la CIMT avec l’objectif de renforcer leurs capacités institutionnelles et humaines.  Il joue le rôle d’un mécanisme d’intégration et de diffusion des connaissances et expériences par le biais des multiples ateliers, séminaires et publications qui permettent aux États membres d’approfondir leurs connaissances de la gestion des principaux thèmes de l’administration du travail (voir Annexe I). En outre le RIAL, par le biais de son Fonds de coopération, facilite la coopération et l’assistance technique directe entre les ministères du travail, en fournissant un financement par le biais de convocations ouvertes.  Selon l’endroit où elles sont réalisées, que ce soit au sein du ministère qui a demandé l’aide ou au sein de celui qui la fournit, les activités que finance le Fonds RIAL sont des visites sur le terrain ou des visites d’experts. 

Il est intéressant de noter que les sources de financement pour ce genre d’assistance sont de plus en plus nombreuses et qu’au financement fourni par le Canada par le biais du RIAL se sont ajoutées des contreparties en nature fournies par les États-Unis et des contributions en espèces de l’Argentine et du Brésil, qui a couvert le coût des programmes de coopération qui sont réalisés sur son territoire, mais également de la part de tous les pays qui ont offert une assistance et une formation à leurs homologues, les professionnels et les techniciens de ces pays consacrant un temps précieux à ces opérations. 

L’une des grandes richesses du Fonds est que les contenus de chacune des activités de coopération (visite in situ ou visite d’experts) sont définis selon les besoins et les intérêts des ministères participants, ce qui rend ces activités totalement pertinentes.  C’est sans doute pour cela que le Fonds a des résultats aussi prometteurs et aussi concrets, qui incluent la reformulation de procédures internes, l’élaboration de projets législatifs, l’inclusion de nouveaux éléments de gestion, le développement de nouveaux produits ou la création et la redéfinition de fonctions et de structures.

À ce jour, le Fonds de coopération de la RIAL a réalisé presque 40 activités de coopération et prévoit d’en réaliser au moins 20 supplémentaires en 2010 dans le cadre de Quatrième convocation, qui est ouverte à la date de ce rapport et, ce jusqu’au 15 mars 2010.   Dans le tableau ci-après, on trouvera des renseignements sur les activités réalisées au cours du deuxième semestre de 2009.  

	 
	Min. Travail bénéficiaire
	Min. Travail fournisseur
	Thème
	Activité
	Date

	1
	Rép. dom.
	Argentine
	Programmes nationaux de 

travail décent
	in situ
	27-30 juillet 2009

	2
	Belize
	Jamaïque
	Service public d’emploi
	in situ
	7-11 sept. 2009

	3
	Colombie
	Brésil
	Dialogue social et liberté syndicale
	in situ
	21-25 sept. 2009

	4
	Chili
	États-Unis
	Amélioration des normes d’exécution / Service en ligne (centres d’appel)
	in situ
	29 sept.  – 1er oct. 2009

	5
	Équateur
	Argentine
	Service public d’emploi
	experts
	30 sept.- 2 oct. et 23-27 nov. 2009

	6
	Guyana
	Barbade
	Santé et sécurité au travail
	in situ
	5-9 oct. 2009

	7
	Saint-Vincent-et-les Grenadines
	Canada
	Santé et sécurité au travail
	in situ
	19-23 oct. 2009

	8
	Nicaragua
	Brésil
	Service public d’emploi
	in situ
	19-23 oct. 2009

	9
	Paraguay
	Brésil
	Service public d’emploi
	in situ
	19-23 oct. 2009

	10
	Équateur
	Pérou
	Certification et évaluation des compétences de travail
	experts
	9-13 nov. 2009

	11
	Costa Rica
	Uruguay
	Application de la législation du travail pour les enfants et 

les adolescents
	in situ
	16-19 nov. 2009

	12
	Rép. dom.
	Costa Rica
	Statistiques sur le travail
	in situ
	24-26 nov. 2009

	13
	Paraguay
	Argentine
	Statistiques sur le travail
	in situ
	30 nov. - 4 déc. 2009

	14
	Guatemala
	Argentine
	Renforcement du domaine des statistiques sur le travail au 

sein du MTPS
	in situ
	30 nov.- 4 déc. 2009

	15
	Argentine
	États-Unis
	Service d’emploi pour les jeunes
	in situ
	7-9 déc. 2009


La grande majorité de ces offres et demandes de coopération proviennent du dialogue et des priorités ministérielles, ainsi que des ateliers continentaux organisés pour approfondir les échanges et les analyses de ces priorités.  Depuis sa création en 2006, dans le cadre du RIAL 12 ateliers continentaux ont été tenus; au cours de 2009, deux de ces événements ont été réalisés: Atelier sur les modèles de réussite en matière d’inspection du travail (Washington, 19 mai) et Atelier sur la transversalisation de la perspective hommes-femmes dans les ministères du travail des Amériques (Buenos Aires, Argentine, 21 juillet).  De manière générale, les représentants de 25 ou 30 ministères du travail assistent à ces ateliers ainsi que des représentants d’autres organismes internationaux et de la société civile représentée par le COSATE et le CEATAL.

Le portefeuille des programmes du RIAL est une pierre angulaire pour la planification et la sélection des activités de coopération bilatérale et continentale ; ce portefeuille compte aujourd’hui une centaine de programmes dans les domaines suivants :

Les activités menées en matière de travail et de création d’emplois productifs, ainsi que les priorités ministérielles dans ces domaines sont favorisées et complétées par des activités dans d’autres domaines liés à l’OEA/SEDI.  

De même, dans le cadre du Programme de migration et de développement de l’OEA/SEDI, un accord de coopération technique a été établi avec l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) afin de mettre en place un Système permanent d’établissement de rapports sur la migration du travail pour les Amériques (SICREMI), qui a été élaboré à partir du SOPEMI (sigle français) créé par l’OCDE depuis 1994 à l’intention de ses États membres. Ce système doit donner des informations continues, précises, et en temps voulu sur les flux et tendances migratoires des pays membres de l’OEA, en renforçant les prises de décisions et la formulation des politiques publiques.  

Il importe de souligner en outre que les activités menées dans le cadre du Programme et par l’entremise de l’OEA/SEDI rencontrent l’objectif de la Déclaration du Millénaire « Droits de l'homme, démocratie et bonne gouvernance », lequel insiste pour que des mesures soient prises pour assurer le respect et la protection des droits humains des migrants, des travailleurs migrants et de leurs familles.
FEMCIDI
Dans le domaine du développement social et de l’emploi au cours du cycle de programmation FEMCIDI 2008, 12 projets de coopération technique pour un montant total de EU$ 650,953 ont été financés. 

Il y a lieu de mettre en évidence le projet de Promotion des capacités entrepreneuriales à l’intention des groupes de plus grande vulnérabilité sociale, lequel a formé un fond de roulement en vue de financer successivement des microentrepreneurs pour faciliter leur insertion dans le monde du travail, tout en accentuant de cette manière l’effet multiplicateur qui contrinue à la durabilité et à l’impact du projet.
Un autre exemple de projet FEMCIDI dans ce domaine est celui qui est coordonné par Saint-Vincent-et-les Grenadines “Réduction de la pauvreté rurale par le biais du développement des entrepreneurs”, et au moyen duquel un programme a été établi pour appuyer les jeunes entrepreneurs dans leurs efforts de créer et d’administrer des affaires dans des zones du pays où le taux de chômage est élevé. Le projet a également permis de créer des centres ruraux d’appui aux affaires et à la formation pour permettre au personnel de gérer ces centres et faciliter une aide durable aux entrepreneurs de la zone.  

Il est intéressant de souligner les travaux entrepris par l’OEA/SEDI en collaboration avec la Fondation pour les Amériques. Le programme de projets sur les droits des travailleurs dans les six pays qui font partie du Traité de libre échange entre les États-Unis, l’Amérique centrale et la République dominicaine (CAFTA-DR) signé dans le cadre de la XVe CIMT en 2007, commence à porter des fruits.  Un financement des États-Unis d’un montant de EU$ 2 millions sur deux ans, a permis de mettre en place des programmes pour former les travailleurs, leur faire prendre conscience de leurs droits et de la manière de les faire respecter dans le cadre des lois sur le travail en vigueur, d’améliorer la capacité  des organisations des travailleurs et des employeurs qui se consacrent  aux thèmes du respect des lois et d’augmenter la capacité technique des organisations de la société civile, y compris les ONG, qui se consacrent au droit du travail et aux droits humains, et aux organisations pour les droits des travailleurs et la défense des politiques publiques au Costa Rica, en République dominicaine, à El Salvador, au Guatemala, au Honduras et au Nicaragua.

DIVERSIFICATION ET INTÉGRATION ECONOMIQUES, OUVERTURE COMMERCIALE ET ACCÈS AUX MARCHÉS
Mandats: 

Par le biais du Département du développement économique, du commerce et du tourisme, l’OEA/SEDI appuie les efforts des États membres en matière de diversification et d’intégration économiques, d’ouverture commerciale et d’accès aux marchés, en exécution des mandats émanés des Sommets des Amériques et de l’Assemblée générale, en particulier le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré en vigueur. 

Dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain, les chefs d’État et de gouvernement des Amériques ont reconnu “la contribution positive du commerce entre nos nations à la promotion de la croissance, de l’emploi et du développement” et se sont engagés à “continuer de déployer des efforts particuliers pour promouvoir un développement durable dans les pays du Continent dotés d’économies petites et vulnérables, en renforçant leur compétitivité et leurs capacités humaines et institutionnelles, leur infrastructure financière et physique, le développement des technologies de l’information et de la communication (TIC), ainsi que le développement du secteur privé et d’autres secteurs économiques productifs, y compris le tourisme”. Ils se sont également engagés à “continuer d’impulser une responsabilité sociale et une compétitivité accrues au sein des entreprises”.  

Entre autres thèmes, le Plan stratégique établit que ces efforts doivent surtout apporter un appui aux États membres, notamment aux économies les plus petites, afin d’atteindre les objectifs suivants : accroître la capacité de chaque État à tirer parti du commerce et promouvoir la croissance économique, la création d’emplois et la réduction de la pauvreté; fournir un appui aux processus d’intégration économique et commerciale et renforcer la coopération horizontale et interinstitutionnelle, notamment à travers le Comité tripartite (OEA-BID-CEPALC) ; promouvoir la coopération pour appuyer les activités qui améliorent la capacité concurrentielle des États membres, notamment celle des économies les plus petites, y compris un dialogue multilatéral sur les politiques en matière de compétitivité et de promotion des alliances des secteurs public et privé ; favoriser et épauler les actions visant à faciliter la participation des micro, petites et moyennes entreprises aux activités du marché intérieur et au commerce international en coordonnant les efforts dans ce sens avec la Banque mondiale, la Banque interaméricaine de développement (BID) et d’autres banques régionales, le cas échéant ; appuyer le Congrès des petites et moyennes entreprises des Amériques et encourager une plus ample participation à cette initiative en soulignant l’importance de l’ouverture des nouveaux marchés pour les biens et services de la petite et moyenne entreprise (PME) et continuer, par le biais du Système d’information sur le commerce extérieur (SICE), à fournir des informations sur le commerce et les questions connexes au Continent .

De même, en application des mandats émanés de l’Assemblée générale, l’OEA/SEDI exécute des programmes de promotion de la responsabilité sociale des entreprises du Continent (AG/RES. 2483 (XXXIX-O/09)) et d’appui au développement socioéconomique d’Haïti en matière de commerce et de promotion du tourisme (AG/RES. 2487 (XXXIX-O/09)).

Alliances: 

Les programmes, projets et activités exécutés en application des mandats antérieurs sont réalisés en étroite coordination et coopération avec un réseau de plus de 40 organisations internationales et régionales, avec des ministères, des entités nationales, des institutions universitaires et des ONG dans les Amériques. 

Dans ce sens, ils ont été renforcés avec les organisations internationales telles que la BID et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), dans le contexte du Comité tripartite OEA-BID-CEPALC ; la Banque mondiale ; l’Organisation mondiale du Commerce (OMC); la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) ; l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et les secrétariats des organismes régionaux.  Un appui a également été fourni aux programmes de coopération horizontale sud-sud qui permettent aux États membres de partager les leçons apprises et les pratiques optimales de gestion des agendas commerciaux dans le cadre de leurs stratégies de développement.

Grâce à ce type de travail en alliance avec les pays et d’autres partenaires stratégiques, il a été possible de complémenter  les ressources limitées qui étaient à disposition et d’exécuter un vaste programme de coopération ajusté aux besoins de renforcement institutionnel et humain des États membres.  En plus des fonds spécifiques reçus d’États membres tels que le Canada, le Chili et les États-Unis ainsi que des pays observateurs, divers États membres ont fait des contributions importantes, au nombre desquelles il faut souligner les contributions en espèces en mettant à la disposition des pays l’expérience de leurs fonctionnaires et l’utilisation de leur infrastructure en appui aux activités de formation.   
Les alliances avec les secteurs public et privé représentent un outil fondamental d’appui aux États membres pour stimuler la diversification et l’intégration économiques, l’ouverture commerciale et l’accès aux marchés.  Conscient du rôle que joue le secteur privé comme moteur de la croissance générée par l’emploi et de l’importance que revêtent les alliances avec les secteurs public et privé pour promouvoir le développement et la compétitivité, l’OEA/SEDI encourage l’établissement de liens avec ce secteur en organisant le Forum du secteur privé de l’OEA avant les Assemblées générales et les Sommets des Amériques.
Un travail emblématique d’association avec des institutions universitaires se retrouve dans l’alliance avec PIPRA (ressources publiques sur la propriété intellectuelle en agriculture), une initiative basée à l’Université de Californie à Davis, pour élaborer des programmes et des activités qui promeuvent les avantages que peuvent représenter pour les pays en développement l’utilisation et l’exploitation de l’innovation, le transfert de technologies et les outils de propriété intellectuelle.

Le travail avec les ONG a également été encouragé. Citons à titre d’exemple la collaboration avec “Light Years IP” pour l’exécution de programmes pour l’identification de produits distincts de haute valeur intangible et de méthodologies pour l’élaboration de stratégies qui permettent d’accroître les contributions au titre de l’exportation vers l’Amérique latine et les Caraïbes; et l’association avec “Vital Voices” pour le lancement du “Réseau centraméricain des femmes d’affaires” dans le cadre du programme d’autonomisation économique. 

Mécanismes et projets-programmes de coopération :
En réponse aux demandes d’assistance reçues, l’OEA/SEDI a, par l’entremise du Département du développement économique, du commerce et du tourisme, contribué au renforcement institutionnel et à la création de capacités dans les États membres par le biais de l’exécution de programmes et projets en matière de commerce, de compétitivité, de petites et moyennes entreprises, d’information sur le commerce dans le Continent (SICE), et de responsabilité sociale des entreprises (RSE).
En matière de commerce
, le travail s’est concentré sur les domaines suivants: autonomisation économique, renforcement institutionnel et humain en matière de négociation, mise en œuvre et administration des accords commerciaux et renforcement institutionnel et reconstruction d’Haïti.  En ce qui concerne les petites et moyennes entreprises, des activités ont été organisées pour promouvoir la compétitivité et la participation des PME aux opportunités qu’offre le commerce.  Le travail dans ce domaine a été axé sur la promotion d’un espace de dialogue sur les politiques, l’échange d’expériences réussies et des meilleures pratiques d’appui aux micro, petites et moyennes entreprises, avec une emphase sur l’utilisation des technologies de l’information et des communications pour encourager la compétitivité de ce secteur de nos économies.
.  

Par le biais du Programme pour l’autonomisation économique, un appui a été fourni aux États membres dans leurs efforts de stimuler l’inclusion des MPME dans les avantages du commerce, avec l’emphase sur les petites et moyennes entreprises, les femmes et ceux et celles qui proviennent de secteurs vulnérables (petits producteurs agricoles, groupes autochtones, afrodescendants et jeunes). Avec cet objectif, il a été possible de promouvoir des espaces de dialogue et d’échange de leçons apprises entre gouvernements, entités d’appui aux MPME, organismes internationaux, experts, universités et ONG comme contribution pour la formulation et la gestion de  politiques publiques effectives dans ce domaine. Les contributions pour enrichir le dialogue régional et l’échange d’expériences incluent: (i) étude sur les programmes réussis et réplicables d’appui aux MPME exportatrices; (ii) projets pilotes qui illustrent les meilleures pratiques, telles que: programme de mentorat, participation des MPME aux chaînes de valeur et schémas associatifs; utilisation de stratégies d’exportation basées sur des instruments de propriété intellectuelle qui permettent aux MPME de capturer la valeur intangible de leurs produits et services.  

Dans le cadre du programme de renforcement institutionnel et humain dans le domaine du commerce, des activités et projets ont été exécutés pour le bénéfice direct des institutions publiques et des fonctionnaires gouvernementaux en matière de formulation de politiques commerciales et de négociation, de mise en œuvre et d’administration d’accords commerciaux.  Certains de ces programmes ont été orientés spécifiquement sur le renforcement des capacités des organismes publics responsables de la formulation et de la gestion des politiques commerciales dans les domaines suivants: investissements, services, propriété intellectuelle, solution des différences entre investisseur et État, et mesures sanitaires et phytosanitaires.  À cette fin, on a continué d’utiliser des formats souples, ajustés aux besoins exprimés par les pays, en fournissant un appui à la coopération sud-sud au moyen de laquelle des initiatives ont été exécutées pour l’échange de meilleures pratiques et l’apprentissage basé sur des expériences partagées dans l’administration des accords et la gestion  connexe de politiques.  

Par le biais du Programme spécial de renforcement institutionnel et de reconstruction d’Haïti, des initiatives spécifiques sont à être exécutées en vue d’attirer l’investissement, notamment en appui à la Commission HOPE et au Centre de Facilitation des Investissements, dans le cadre du modèle des alliances des secteurs public et privé et en coopération avec les États membres.
On trouvera ci-après, à titre d’exemple, quelques-unes des activités réalisées.

L’atelier régional “Promouvoir l’esprit d’entreprise et la compétitivité des PME par le biais des bonnes pratiques: Modèles d’alliances gouvernement-entreprise-université”, Orlando, Floride, 14 et 15 septembre 2009 a été organisé dans le cadre du Programme E-MPME de l’OEA et en collaboration avec l’Agence fédérale pour le développement de la petite entreprise des États-Unis et l’Association des centres de développement de la petite entreprise des États-Unis (ASBDC).  Il a offert un espace de dialogue sur les politiques d’appui à la micro, petite et moyenne entreprise et a encouragé l’échange d’expériences réussies et de bonnes pratiques liées aux nouvelles formes organisationnelles basées sur des alliances gouvernement-entreprise-université, ainsi que sur l’utilisation des technologies de l’information et des communications ainsi que des ressources sur l’Internet pour une MPME plus compétitive. 

Le dialogue régional “Commerce et pauvreté: Politiques publiques complémentaires et l’inclusion de groupes vulnérables à l’exploitation des avantages du commerce”, Panama, Panama, 3 et 4 décembre 2009 a été organisé en coordination avec le ministère du Commerce et de l’Industrie du Panama et dans le cadre du Programme de l’OEA “Appui aux groupes vulnérables pour l’exploitation des avantages du commerce” financé par l’Agence canadienne de développement international (ACDI) et du Programme de la CEPALC “Politiques et instruments pour la promotion de la croissance en Amérique latine et dans les Caraïbes” financé par l’Agence espagnole de coopération internationale pour le développement (AECID): http://www.sedi.oas.org/DTTC/dialogo/.  Le dialogue a offert une occasion aux responsables des politiques d’échanger des leçons apprises de politiques complémentaires réussies, stratégies et programmes pour promouvoir la participation des groupes vulnérables au commerce international. 

Dans le cadre du Programme d’exportation de la propriété intellectuelle, l’OEA/SEDI aide les pays d’Amérique latine et des Caraïbes à exploiter la valeur intangible de leurs produits distinctifs qui, par leurs caractéristiques spéciales et leur qualité. peuvent bénéficier d’une stratégie commerciale avec des outils de propriété intellectuelle. Avec les conseils et les contributions d’institutions régionales, nationales et des représentants du secteur privé des Caraïbes, une étude a été réalisée avec les principes et méthodologies pour capter la valeur intangible comme une source des meilleurs revenus dérivés de l’exportation. L’étude illustre les possibilités existantes dans huit produits distinctifs de la Jamaïque, de la Grenade et du Belize. On a également publié du matériel informatif destiné principalement aux petits producteurs et aux MPME. On a également commencé l’élaboration d’un portefeuille de projets qui permettent d’orienter les mécanismes de consultation avec les producteurs et les entités nationales, en plus de canaliser les sources de financement pour l’exécution des stratégies avec les producteurs. 

Une contribution a été faite au Programme de maîtrise sur les politiques commerciales (MITP) pour les fonctionnaires gouvernementaux et le secteur privé à la University of West Indies (UWI), programme qui a eu du succès depuis son lancement en 2004, avec la participation, à ce jour, de près de 160 étudiants qui ont contribué au renforcement institutionnel dans le domaine du commerce de leurs pays respectifs grâce à leur développement professionnel ultérieur. 

De même, un appui a été fourni aux pays des Caraïbes pour la mise en œuvre de l’Accord de coopération économique CARIFORUM–CE (EPA) et on a commencé de prêter assistance aux pays de la CARICOM qui participent aux négociations de l’Accord CARICOM-Canada, en particulier dans le domaine des services.   
Pour la douzième année consécutive,  le cours avancé sur le commerce a été offert (y compris l’aide pour le commerce), organisé conjointement par l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et la Faculté de droit de l’Université George Washington avec l’appui du Royaume d’Espagne et fourni par l’entremise de l’OMC. À ce jour, ce programme a permis de former plus de 450 fonctionnaires publics de la région.

Il a été mis un terme au programme financé par le gouvernement du Chili pour l’échange de pratiques et de leçons dans l’administration du système sanitaire et phytosanitaire avec les pays des Caraïbes.

Également en matière de compétitivité, l’OEA/SEDI a appuyé le Gouvernement du Chili dans l’organisation de la Rencontre des conseils de la compétitivité et de la Réunion des ministres de l’Économie et de l’Industrie, qui ont eu lieu à Santiago, Chili, le 29 septembre 2009, dans le cadre du Troisième Forum sur la compétitivité des Amériques. Au cours du Forum sur la compétitivité, les ministres de l’Économie et de l’Industrie de la région et des représentants des conseils de compétitivité et d’innovation des Amériques ont appuyé la proposition conjointe du Gouvernement du Chili et de l’OEA pour la création d’un Réseau interaméricain de la compétitivité et ont prié instamment les entités publiques, publiques et privées ainsi que les organisations internationales qui créent des politiques et stratégies de compétitivité dans le Continent à se joindre à cette initiative.

Le Réseau interaméricain de la compétitivité a comme objectif d’encourager le dialogue, la coopération et l’échange d’expériences et pratiques réussies et l’adoption d’initiatives conjointes pour renforcer et promouvoir la compétitivité économique des pays des Amériques. Cette initiative permet aux pays du Continent d’avoir un mécanisme de dialogue permanent de haut niveau pour favoriser la coopération technique, ainsi que la génération et l’instrumentation de politiques publiques et la définition des actions destinées à renforcer la compétitivité de chacune des économies du Continent et la compétitivité des Amériques comme région. Le Réseau encourage la concertation d’actions qui améliorent la compétitivité de chacun des États membres de l’OEA et la compétitivité globale du Continent face à d’autres régions du monde.

À la réunion du Conseil permanent de l’OEA, tenue le 27 janvier de l’année en cours, les représentants des États membres ont relevé l’importance de la création du Réseau interaméricain de la compétitivité comme un mécanisme novateur de dialogue de haut niveau et de coopération en matière de compétitivité. Les représentants des États membres ont insisté sur le fait que le Réseau offre un espace approprié pour permettre aux pays de coopérer et de promouvoir le développement durable, la responsabilité sociale des entreprises et l’importance de soutenir l’esprit d’entreprise, les alliances des secteurs public et privé, les énergies propres et l’appui aux micro, petites et moyennes entreprises, entre autres aspects. Le Réseau interaméricain de la compétitivité est important comme véhicule de coopération et d’action solidaire des États membres.

Avec plus de 2,5 millions de visiteurs, c’est-à-dire plus de 7 000 visites quotidiennes en 2009, le Système d’information sur le commerce extérieur (SICE) est devenu une des principales sources de référence dans le domaine du commerce dans l’hémisphère occidental. Créé en 1995, le SICE a pour objectif principal de collecter et de diffuser les informations sur le commerce et l’intégration économique au moyen de sa page Internet (www.sice.oas.org ). Le SICE fournit des renseignements officiels et actualisés sur le commerce dans le Continent dans les quatre langues officielles de l’OEA. 

Le SICE maintient actuellement plus de 20 000 documents disponibles à titre gratuit et relatifs aux questions suivantes : les accords commerciaux et les traités bilatéraux d’investissement entre les pays membres de l’OEA, les nouveautés sur les négociations commerciales, les pratiques antidumping, les politiques de concurrence, la résolution des différends, le cybercommerce, les droits de propriété intellectuelle, les investissements, les services, les obstacles techniques au commerce, le commerce et la problématique du genre.

Au cours de  la période couverte par le présent rapport, le portail Internet a été régulièrement actualisé avec un accroissement du volume et de la qualité des informations diffusées. L’actualisation et la réorganisation de l’information liée aux accords commerciaux se poursuivent afin de répondre aux besoins d’information notamment des fonctionnaires, des chercheurs et des membres de la société civile, entre autres. 

Le SICE a continué d’actualiser les informations du Projet « Centres de référence commerciale des Caraïbes », mis en place dans le but de faciliter la consultation et la diffusion de l’information liée aux questions traitées dans les négociations commerciales auxquelles participent les pays membres de la CARICOM.

Par l’entremise du Département du développement économique, du commerce et du tourisme, l’OEA/SEDI cherche à promouvoir la responsabilité sociale des entreprises (RSE) en développant des méthodes et des matériaux efficaces qui encouragent ces pratiques au sein de la communauté des entreprises de la région ainsi que la consolidation d’un grand nombre d’alliés engagés à l’égard de la responsabilité sociale. Avec l’appui de l’Agence canadienne de développement international (ACDI) et en alliance avec la Commission économique pour l’Amérique latine (CEPAL) et le Young Americas Business Trust (YABT - Jeunes entrepreneurs des Amériques), on a cherché à promouvoir la responsabilité sociale dans les petites et moyennes entreprises en Amérique latine et aux Caraïbes.
On a fait la promotion d’ateliers régionaux et de dialogues en Argentine, aux Bahamas, à Sainte-Lucie, à la Grenade, au Chili, au Mexique et à Washington D.C., avec des participants de différents pays de la région, ce qui a permis de développer des capacités pour adopter et mettre en œuvre la RSE comme un élément fondamental de leurs stratégies commerciales à partir d’un programme régional novateur d’entraînement qui inclut des aspects techniques de la RSE dans des secteurs clés pour l’économie de ces pays.  Les principaux objectifs ont été les suivants: élaborer et offrir un programme régional de formation novateur; renforcer la capacité des participants à adopter la RSE comme un élément fondamental de leur stratégie commerciale; influer sur le comportement et la prise de décision d’acteurs clés par le biais d’une plus grande conscientisation créée par l’échange d’expériences; renforcer la capacité des partenaires locaux qui travaillent avec la RSE, en fournissant des outils et des méthodologies pour répliquer, en encourageant le développement de la capacité des participants au programme et en renforçant la capacité de collaboration dans la région; développer un dialogue sur la participation des acteurs intéressés à la mise en application de la RSE (y compris le gouvernement) pour discuter des thèmes d’urgence et des défis que présente la RSE dans la région.
FEMCIDI: Dans le domaine du commerce, 5 projets ont été exécutés – par le Brésil, la Dominique, la République dominicaine, l’Uruguay et Sainte-Lucie – pour un total de EU$ 412.000 qui ont permis à de nombreux pays de bénéficier de projets multinationaux. 

Parmi les projets mis en œuvre il convient de citer le « Renforcement des systèmes d’accréditation dans les pays des Amériques pour faciliter le commerce international dans la Région », projet soumis par le Brésil et coordonné par la Coopération interaméricaine d’accréditation (IAAC). Les activités du projet ont été axées sur le renforcement des compétences du personnel des organismes d’accréditation de la région, grâce à des ateliers et séminaires, des stages, des consultations, des programmes d’essais des aptitudes des laboratoires accrédités, et la formation d’évaluateurs de même niveau que ceux des organismes d’accréditation pour obtenir la marque de certification de l’Accord de reconnaissance multilatéral (MLA). Le projet cherche à étendre ses activités à de nouveaux domaines d’accréditation dans la Région, comme la certification de systèmes de gestion de l’environnement et la certification de produits et de personnels, pour les aligner sur les pratiques internationales.

DÉVELOPPEMENT SCIENTIFIQUE, ÉCHANGES ET TRANSFERT DE TECHNOLOGIE 

Mandats:
L’OEA/SEDI, par l’entremise du Département du développement économique, du commerce et du tourisme, appuie les efforts des États membres en matière de développement scientifique, d’échanges et de transfert de technologie en application des mandats émanés des Sommets des Amériques, de l’Assemblée générale, en particulier le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré actuellement en vigueur, ainsi que des réunions des ministres et hauts fonctionnaires chargés des sciences et de la technologie, notamment la Deuxième Réunion ministérielle tenue au Mexique en octobre 2008, dont la Déclaration et le Plan d’action ont été adoptés par l’Assemblée générale (AG/RES. 2471 (XXXIX-O/09)). 
Dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain, les chefs d’État et de gouvernement des Amériques se sont engagés “à créer des conditions qui favorisent un accroissement de l’investissement public et à prendre des mesures qui promeuvent l’investissement privé, particulièrement dans les domaines de la science, de la technologie, de l’ingénierie, de l’innovation, de la recherche et du développement et à encourager le renforcement des liens entre les universités, les institutions scientifiques, les secteurs public et privé, les institutions multilatérales, la société civile et les travailleurs”.

Entre autres thèmes, le Plan stratégique établit que les efforts doivent se concentrer sur la promotion du dialogue, faciliter la coopération et l’assistance technique, encourager l’échange d’expériences et appuyer les États membres dans les actions suivantes: renforcer le développement des capacités scientifiques, technologiques et celles de l’innovation, principalement en ce qui a trait à la formation du capital humain dans des domaines tels que l’ingénierie, la métrologie, l’éducation en sciences, les technologies de l’information et des communications; formuler et utiliser des politiques, programmes et projets axés sur l’avancement, le renforcement et l’utilisation de leurs capacités scientifiques, technologiques et celles de l’innovation, en tenant compte de la perspective de genre; promouvoir le développement, la recherche et l’application de la science et de la technologie de pointe liés à la biotechnologie, les sciences des matériaux, la nanotechnologie, le traitement des images numériques spatiales et les processus avancés de manufacture; créer et renforcer les réseaux spécialisés en science et technologie pour faciliter la production et la diffusion de nouvelles connaissances, le transfert de technologie et l’échange d’expériences, ainsi que la coopération continentale et mondiale, et appuyer la popularisation de la science dans tous ses divers aspects.
Dans la Déclaration et le Plan d’action de Mexico, les ministres et hauts fonctionnaires se sont engagés à œuvrer pour accroître les investissements publics et privés dans la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation (CTII); à développer la collaboration entre les chercheurs et le secteur privé pour la recherche et le développement ; à améliorer la qualité de l’enseignement universitaire en ingénierie et à encourager l’esprit d’entreprise ; à continuer à appuyer le Système interaméricain de métrologie, la construction d’infrastructures et la mise en place de services technologiques d’appui aux entreprises pour améliorer la compétitivité grâce à l’amélioration de la qualité ; et à accroître la coopération internationale pour relever les défis régionaux et mondiaux. Ils ont donc reconnu combien il était important d’appuyer l’initiative continentale « Ingénierie pour les Amériques (EftA) » en tant que mécanisme permettant d’affronter, au niveau régional, certains des points identifiés.  

Alliances: 

La science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation sont un thème transversal de très large portée pour le développement de nos pays. De ce fait, il est fondamental de coordonner nos efforts avec ceux d’autres organismes internationaux et régionaux, avec les instituts de recherche et d’investigation, la société civile et les entreprises privées.  

La révision des accords de coopération se poursuit avec le Conseil international pour la science (ICSU) (International Council for Science) afin de renforcer les capacités scientifiques et d’ingénierie.  Il convient de noter que durant la période couverte par le présent rapport, l’ICSU s’est formellement inscrit auprès de l’OEA en tant qu’institution observatrice de la société civile.  On a également poursuivi les travaux avec le Réseau ibéro-américain/interaméricain d’indicateurs de science et de technologie (RICYT) et avec la Coopération latino-américaine des réseaux avancés (CLARA) de manière à faciliter le développement permanent des initiatives d’infrastructures d’Internet 2, notamment dans les Caraïbes.

En tenant compte du fait que l’on prend de plus en plus en considération l’intégration de la transversalité du genre dans les politiques concernant la science, la technologie et l’innovation dans le Continent, l’OEA/SEDI travaille avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et la Chaire UNESCO Femme, science et technologie en Amérique latine.  De même, en janvier 2010, un accord de coopération a été signé entre le SG/OEA et l’Organisation des femmes scientifiques du Tiers-Monde (TWOWS) et l’Académie des sciences du Tiers-Monde (TWAS) dans le but de développer et de mettre en œuvre des projets conjoints en vue d’améliorer la capacité scientifique et technologique des États membres de l’OEA, avec une attention particulière sur l’avancement de la participation des femmes à la science, à la technologie et à l’innovation.   
D’autre part, les activités de collaboration se sont poursuivies avec le Centre international de formation des autorités locales et des leaders de la société civile (CIFAL) et l’Association andine de développement (CAF), et ont débouché sur l’organisation et la remise de la troisième édition du Prix des Amériques à l’excellence dans le service public en septembre 2009, dix récipiendaires de divers pays du Continent ayant été sélectionnés pour cet honneur.  En collaboration avec CIFAL-Atlanta, l’événement Genre, gouvernance et autonomisation économique a été organisé du 30 septembre au 2 octobre 2009. 

Pour ce qui est de la vulgarisation des travaux scientifiques, le DDECT a formulé et reçu l’approbation pour l’exécution de l’initiative Appropriation de la science par la société: Programme interaméricain de journalisme scientifique.  À cette fin, il a reçu l’appui des organismes nationaux des sciences et de la technologie des pays membres et il a établi des alliances stratégiques avec des entreprises privées au Mexique, ainsi qu’avec des associations de journalisme scientifique dans divers pays du Continent. Dans ce sens, le SG/OEA a signé un accord de coopération avec l’Institut des Amériques (Institute of the Americas = IOA) pour élaborer le matériel de formation et offrir des ateliers aux journalistes sélectionnés.  Un accord a également été signé avec le Trust for the Americas par le biais duquel le Trust collaborera avec le DDECT pour le recouvrement des fonds externes pour la mise en œuvre du Programme. 

Le DDECT travaille également en étroite coopération avec des organismes internationaux tels que la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), et la Commission de la science et de la technologie au service du développement (CSTD) des Nations Unies, entre autres.  
Programmes, projets, activités et mécanismes de coopération :

Afin de relancer l’initiative continentale « Ingénierie pour les Amériques » (EftA), une deuxième réunion de la Commission d’évaluation a été organisée (Washington, janvier 2009).  Cette commission est formée de représentants des instituts de recherches, d’associations professionnelles et du secteur privé et des leaders de l’ingénierie.  Le Directeur du DCTI a été nommé Directeur exécutif d’EftA.  Au cours de cette réunion, il a été convenu de chercher un financement pour les projets dans les trois principaux domaines d’EftA, à savoir : l’amélioration des programmes universitaires en ingénierie, l’accréditation et la création d’emplois grâce à de meilleures relations de coopération entre l’industrie et les chercheurs.  Il est particulièrement important de mentionner que durant la période couverte par le présent rapport, deux projets ont été soumis pour examen: Préparer aujourd’hui les ingénieurs de demain: Améliorations des programmes universitaire en ingénierie industrielle en Amérique latine et dans les Caraïbes et établissement de l’Institut de logistique au Panama.  

L’initiative Appropriation de la science par la société: Programme interaméricain de journalisme scientifique a été présentée et approuvée par l’OEA pour exécution.  Ce programme, qui a pour but de renforcer les capacités pour la dissémination et la divulgation de la science, a trois composantes fondamentales: a) séminaires sous-régionaux pour la formation de journalistes, de législateurs et  du secteur privé; b) établissement d’un mécanisme national durable de publications de notes en science et en technologie,  c) Portail interaméricain de journalisme scientifique.  C’est dans ce sens qu’ont démarré les travaux tendant à déterminer les besoins et à développer le matériel de formation avec l’IOA et une entreprise de consultation a été sélectionnée et engagée pour développer le Portail interaméricain susmentionné.  

La métrologie, qui est un autre volet prioritaire mis en avant pendant la Réunion ministérielle, a connu une intense activité au cours de la période couverte par le rapport. Le Département (DDECT) assure le Secrétariat exécutif du Système interaméricain de métrologie (SIM), qui est le mécanisme interaméricain de coopération en métrologie et en normalisation. Dans ce contexte, on a continué de fournir une évaluation technique pour l’exécution du projet triangulaire « Métrologie du gaz naturel pour le Pérou et la Bolivie », pour lequel l’Institut national de métrologie du Brésil (INMETRO) et le Centre national de métrologie du Mexique (CENAM) sont chargés de fournir une assistance technique pour doter les pays bénéficiaires d’une infrastructure de mesure du flux et de la composition chimique du gaz.  Un financement a été obtenu du PTB du Gouvernement allemand qui, ajouté aux contreparties des autres États participants, représente un total de EU$ 2,1 millions.  Cette initiative cherche à assurer une offre énergétique fiable, essentielle pour le développement socioéconomique des pays de la région.  Ce projet a été présenté comme une réussite à l’événement de haut niveau en coopération sud-sud et en développement des capacités, qui a eu lieu à Bogota les 24 et 25 mars 2010 et qui a vu plus de 100 initiatives sélectionnées.

Il est important de souligner que par le biais de FEMCIDI, les États-Unis financent et dirigent un projet de métrologie et de normalisation pour appuyer la durabilité environnementale et améliorer la prospérité humaine dans les Amériques. De plus, ce projet est à fournir des services de formation et de renforcement des capacités pour le personnel technique clé dans le but de renforcer les institutions responsables du projet de mesure et normes dans la surveillance et la protection de l’environnement ainsi qu’en matière de facilitation du commerce et de commercialisation.  Le projet vient ce terminer sa quatrième et dernière année d’exécution après avoir formé plus de 500 personnes en métrologie physique, chimique et légale, renforcé de nombreuses institutions nationales de métrologie par le biais d’un investissement important dans les matériaux et les équipements, et après avoir accru la visibilité et la connaissance de la métrologie par le biais d’activités de diffusion.
Une autre initiative importante dans le cadre du FEMCIDI a été celle du renforcement institutionnel pour la promotion de pratiques optimales en science et technologie dans les pays des Caraïbes. Le projet a bénéficié à 13 pays de la région. 

Au total, FEMCIDI a financé 10 projets de science et technologie pour un montant de EU$774.614 pour le bénéfice des pays membres.  
De même, et en vue de renforcer les capacités de mesure des centres de métrologie en Amérique centrale, avec le financement de la BID, l’OEA/SEDI a lancé une étude sur l’état de la situation et les besoins pour préparer un projet au niveau sous-régional.  À la demande du Guatemala, et dans un thème très proche, une étude de faisabilité a été réaliséesur la métrologie et la qualité des travaux publics.

Dans le domaine des réseaux de coopération, on a continué d’appuyer le projet des indicateurs du RICYT, établi grâce à l’appui financier du FEMCIDI et fondamental pour connaître l’état de la situation et planifier des activités de stimulation du développement de la science et de la technologie.  
Dans le cadre de l’initiative continentale pour faire avancer l’intégration de la perspective de genre dans les politiques et programmes de science et de technologie dans les Amériques et durant la période couverte par le présent rapport, conjointement avec le Département de développement humain de l’OEA et la Chaire régionale UNESCO Femme, science et technologie en Amérique latine, avec siège à FLACSO, Argentine, deux éditions du cours virtuel “Science, technologie et société : Contributions de la perspective de genre”, destiné aux enseignants en science et technologie de la Région.  L’OEA, par le biais du Programme de bourses d’études pour la formation continue, a accordé 24 bourses aux participants à ce cours. 

DÉVELOPPEMENT DURABLE DU TOURISME

Mandats: 

L’OEA/SEDI, par l’entremise du Département du développement économique, du commerce et du tourisme, appuie les efforts des États membres en matière de développement durable du tourisme, en application des mandats émanés des Sommets des Amériques et de l’Assemblée générale, en particulier le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré qui est en vigueur.

Dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain, les chefs d’État et de gouvernement des Amériques ont fait ressortir “la contribution positive du commerce entre nos nations à la promotion de la croissance, de l’emploi et du développement” et ils se sont engagés à “ continuer de déployer des efforts particuliers pour promouvoir un développement durable dans les pays du Continent dotés d’économies petites et vulnérables, en renforçant leur compétitivité et leurs capacités humaines et institutionnelles, leur infrastructure financière et physique, le développement des technologies de l’information et de la communication (TIC), ainsi que le développement du secteur privé et d’autres secteurs économiques productifs, y compris le tourisme”. Ils se sont également engagés à “continuer d’impulser une responsabilité sociale et une compétitivité accrues au sein des entreprises”.  

Entre autres thèmes, le Plan stratégique établit que les efforts doivent se concentrer, en fonction des recommandations du Congrès interaméricain du tourisme, sur les activités suivantes: appuyer les États membres dans leurs efforts de formulation et de mise en œuvre de stratégies bénéfiques pour l’environnement et les communautés locales, qui mettent l’accent sur la qualité, la commercialisation et la création d’un milieu propice à la croissance de l’industrie du tourisme, en particulier pour les micro, petites et moyennes entreprises et autres unités de production; renforcer le développement des produits touristiques, en particulier ceux qui sont axés sur les niches de marché; adopter des normes de qualité harmonisées conformément aux exigences du marché international; appuyer la formation des ressources humaines des secteurs public et privé, et encourager l’utilisation des technologies de l’information et des communications pour le développement de l’industrie touristique; promouvoir le développement durable du tourisme afin de réduire les impacts négatifs possibles sur l’environnement; accroître la sensibilisation du public à l’importance de maintenir l’équilibre écologique des sites touristiques; encourager le développement de la relation entre le tourisme et d’autres secteurs de l’économie; assurer que le préparation aux catastrophes s’étend également au domaine du tourisme, en développant des mécanismes de préparation et de récupération encas de catastrophes qui affectent l’infrastructure touristique, en particulier dans les économies  plus petites, et protéger la sécurité des visiteurs.  

De même, conformément aux mandats émanés de l’Assemblée générale, le DDECT exécute des programmes de promotion de la responsabilité sociale des entreprises dans le Continent (AG/RES. 2483 (XXXIX-O/09)) et d’appui au développement socio-économique d’Haïti en matière de commerce et de promotion du tourisme (AG/RES. 2487 (XXXIX-O/09)).

Alliances: 

Afin d’optimiser l’appui accordé aux États membres pour les aider à développer le secteur du tourisme durable, et conformément aux mandats indiqués, l’OEA/SEDI a entrepris des activités d’élargissement des alliances interinstitutionnelles avec des organismes internationaux, régionaux, nationaux, et d’autres acteurs des secteurs public et privé. 

Dans ce sens, des contacts ont été établis avec le Secrétariat de la Communauté andine des nations pour renforcer la coopération avec l’entité; une alliance de coopération a été concrétisée avec la Fédération des chambres de tourisme de l’Équateur pour l’exécution d’un projet visant à fournir une assistance technique aux petits hôtels des pays de la sous-région andine. 

Dans le cadre de l’accord de coopération entre le Secrétariat général de l’OEA et le Secrétariat général du Secrétariat à l’intégration de l’Amérique centrale (SICA), un accord supplémentaire a été négocié pour la coopération technique avec le Secrétariat à l’intégration touristique de l’Amérique centrale, en vue de l’exécution du projet "Renforcement des capacités et formation des ressources humaines avec un accent particulier sur les micro, petites et moyennes entreprises touristiques en Amérique centrale”. Le SEDI/OEA est en train d’explorer les possibilités de coopération avec l’Institut guatémaltèque du tourisme (INGUAT).

En outre, l’accord de coopération entre le SG/OEA, l’Organisation du tourisme des Caraïbes (CTO) et le Gouvernement de la Barbade (BGI), accord tripartite OEA-CTO-BGI, a été renégocié avec succès pour une autre période de quatre ans (2009-2012). Cet accord, qui  remonte à 1976, prévoit la prestation de services spécifiques de coopération technique pour financer des projets multinationaux d’Intérêt pour l’OEA et les États membres de la CTO. Le montant octroyé pour la CTO en 2009 a été de EU$100.000.  

Un dialogue est également maintenu avec la Banque interaméricaine de développement (BID) et la Banque mondiale pour étudier les possibilités de coopération régionale et développer l’Alliance pour un tourisme responsable en Amérique latine et dans les Caraïbes (ALACART). Diverses réunions ont eu lieu en juin et en septembre 2009, respectivement. Entre autres activités, ces organisations sont à discuter la création d’un site Web conjoint pour appuyer et promouvoir le développement du tourisme durable dans la région. 

Les alliances ont également été renforcées avec les institutions suivantes, ce qui a d’ailleurs permis la conception et l’élaboration de divers projets: L’Association des hôtels et du tourisme des Caraïbes (CHTA), l’Organisation du tourisme des Caraïbes (CTO) et l’organisation internationale non gouvernementale Aide-aux-Artisans Inc. (ATA), qui se spécialise dans le développement économique de l’artisanat local.

Mécanismes et projets-programmes de coopération : 

L’OEA/SEDI continue la mise en œuvre du " Programme pour les petites entreprises de tourisme”, qui a démarré en 1998 et a bénéficié de la collaboration de nombreuses organisations. Le Programme Small Tourism Enterprises Program (STEP) a été conçu comme une réponse focalisée aux défis de la compétitivité et de la rentabilité auxquels font face les petites entreprises touristiques en Amérique latine et dans les Caraïbes. Initialement, treize pays des Caraïbes, membres de l’OEA, ont tiré parti de ce programme qui concentre ses efforts sur les petits hôtels de 75 chambres au plus, et sur d’autres petites entreprises qui offrent des services touristiques (attractions, transport, guides touristiques, restaurants et spectacles culturels). Par le biais du Programme STEP, l’OEA offre formation et  certification dans l’adoption de technologies, les opérations et la gestion accueil/hôtel, les aptitudes culinaires et la sécurité, entre autres. Le programme fournit un mécanisme permettant aux petits hôtels d’adopter des normes internationales par le biais de l’établissement d’une classification de marques et de normes – marque d’expériences des Caraïbes – avec critères de produit et de qualité su service et d’arrangement de l’environnement-. 

Au cours de la dernière année, deux portails Web ont été modernisés – www.Caraïbes-experiences.com et www.Caraïbes-innkeeper.com.  Ils avaient été créés pour appuyer les petits hôtels et destinations participantes. www.Caraïbes-experiences.com a été conçu comme un portail de marketing et de promotion des pays participants et des installations hôtelières affiliées à STEP. Caraïbes-innkeeper.com a été conçu comme une plateforme d’information qui sert en outre de réseau de dialogue pour les petites entreprises de tourisme, offre de nombreuses ressources destinées à faire en sorte que ces entreprises renforcent leur gestion et procédures opérationnelles et, par là, la rentabilité, y compris des kits d’outils téléchargeables, des articles, des modules de formation, des outils d’autoévaluation ainsi que de l’information sur la formation et la certification. Le site Web permet à ces entreprises d’accéder à des outils et à des experts en tourisme dans le but de recevoir une orientation sur les normes de qualité, ainsi que de compiler des critères sur le tourisme durable. Le site Web héberge également un forum de discussion en ligne qui facilite la création de réseaux et l’échange des meilleures pratiques.

Actuellement, on est en pleine étape d’exécution du projet Réseau des petites entreprises touristiques (STEN). Le projet est conçu comme une plateforme en ligne pour fournir un appui stratégique aux petites entreprises de tourisme par le biais du développement d’un mécanisme autonome qui satisfait aux besoins d’accroissement de l’accès aux marchés, une communication plus efficace entre les entreprises de tourisme et le marché sélectionné. Il facilite la diffusion d’expériences par le biais d’un réseau unifié de petites entreprises touristiques qui intègre les stratégies des secteurs public, privé et communautaire. Les activités incluront le développement d’un blogue en ligne généré par l’utilisateur par le biais du site Web des expériences des Caraïbes; l’inventaire et la promotion des divers sites, des attractions et activités du tourisme communautaire dans chaque pays; la création d’un groupe d’administration qui sera formé de petites et moyennes entreprises, de fonctionnaires des ministères du tourisme et d’autres organisations régionales et internationales du tourisme. STEN renforcera le programme STEP Caraïbes qui a un groupe de clients estimé à 1 500 établissements de petits hôtels et plus de 500 entreprises de tourisme non hôtel. 

Le programme STEP a été étendu avec succès à l’Amérique centrale en 2002 et le DDECT continue son engagement en appuyant des activités du programme dans la sous-région. 2008 a vu le lancement d’un projet axé sur le renforcement de la capacité  et la formation des ressources humaines dans les micro, petites et moyennes entreprises touristiques, avec l’appui technique du Secrétariat à l’intégration touristique de l’Amérique centrale (SITCA). Ce projet intitulé “Renforcement des capacités et formation des ressources humaines avec un accent particulier sur la micro, petite et moyenne entreprise touristique d’Amérique centrale" est axé sur l’établissement d’un mécanisme durable pour répondre aux besoins de formation des ressources humaines dans le secteur des petites entreprises touristiques, par le biais de la remise directe de programmes de formation qui combine les méthodes traditionnelles et virtuelles. La formation se concentre sur les propriétaires et opérateurs de petites entreprises touristiques, dont un bon nombre n’ont pas eu une formation et un entraînement formel dans le domaine du tourisme. L’exécution a commencé en juin 2009 et les pays participants incluent le Costa Rica, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua, le Panama et El Salvador.  

Le programme STEP a également été lancé dans les pays andins en 2009 et incorpore les meilleures pratiques retenues du développement touristique et de l’application du programme STEP dans les Caraïbes et l’Amérique centrale.  Ce premier projet qui est en voie d’exécution: “Programme d’assistance technique aux petits hôtels dans les pays de la région andine: Renforcement de la micro, petite et moyenne entreprise hôtelière et création de mécanismes d’association régionale” vise d’abord à fournir un appui concret, participatif et personnalisé aux petits hôtels de la sous-région; offrir des programmes de formation technique (sur le terrain et en ligne) pour améliorer leur compétitivité et établir des mécanismes pour développer, valider et adopter des normes et mécanismes de certification pour ces hôtels. Ce projet est exécuté en coopération avec la Fédération des chambres du tourisme de l’Équateur et en étroite coordination avec les ministères du tourisme et les associations nationales d’hôtels des pays participants. Le 5 mars 2010, à Lima, la première réunion du Comité technique régional a eu lieu avec la participation des représentants des ministères du tourisme et des associations hôtelières des pays participants: Bolivie, Chili, Colombie, Pérou et Équateur.

Le programme STEP a été présenté comme un cas de réussite à l’Événement de haut niveau en coopération sud-sud et développement des capacités, qui a eu lieu à Bogota, Colombie, les 24 et 25 mars 2010 et qui compte 100 initiatives sélectionnées.

Le DDECT a travaillé en coordination avec le Département du développement durable de l’OEA pour l’exécution d’une initiative avec l’objectif de fournir des interventions  intégrées au niveau national et régional pour réduire les effets négatifs de l’activité touristique sur les ressources biologiques des 6 pays de l’Organisation des États des Caraïbes Orientales (OECS): Antigua-et-Barbuda, Dominique, Grenade, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie et Saint-Vincent-et-les Grenadines. Cette activité faisait partie d’un projet plus conséquent de USAID/OECS pour le protection de la biodiversité, dont le titre, à l’origine, était "Projet de protection de la biodiversité des Caraïbes orientales (PERB)". Au nombre des activités conjointes qui ont été réalisées dans le cadre de ce projet, mentionnons la révision et la recommandation des besoins légaux et politiques institutionnels dans les pays de l’OECS pour améliorer la protection de la biodiversité dans des activités de tourisme; l’identification et la formulation d’instruments économiques pour évaluer l’impact du tourisme sur les ressources biologiques; la formation sur l’application de ces instruments pour le personnel des parcs régionaux et les organisateurs de voyages; mécanisme de réseau pour l’échange d’information entre fonctionnaires de tourisme et de l’environnement; établissement de lignes directrices pour gérer la visite de touristes dans les parcs nationaux et les zones de protection marine. Deux ateliers régionaux ont été tenus en juin et novembre 2009, respectivement, et de hautes fonctionnaires des ministères et agence de tourisme et de l’environnement des pays participants y ont assisté. Par le biais d’un mémorandum d’accord avec le Département de l’Intérieur des États-Unis (DOI) sur la conservation des ressources naturelles et culturelles pour le développement durable du tourisme, le DOI a fait des efforts pour que l’atelier régional puisse avoir lieu à Sainte-Lucie. 

Pour la deuxième année consécutive, le projet pilote de l’OECS "Appui à nos entreprises des Caraïbes" s’est poursuivi avec la formation de nombreux artisans dans les Caraïbes afin de promouvoir le commerce, la rentabilité, et augmenter l’impact de l’industrie du tourisme sur les communautés locales et régionales, en renforçant et en étendant le commerce entre les hôtels et les artisans des Caraïbes. Au cours de la première année d’exécution de ce projet, les activités se sont déroulées principalement à Antigua-et-Barbuda, à la Dominique et à Saint-Kitts-et-Nevis. Pour la deuxième année, le projet s’est étendu à la Grenade, à Sainte-Lucie et à Saint-Vincent-et-les Grenadines. L’ONG Aide-aux-artisans (ATA) a été recrutée pour fournir une assistance technique et réaliser les activités de formation dans chaque pays. L’approche est censée accroître la compétitivité des producteurs locaux par la création de stratégies réplicables et de modèles commerciaux qui facilitent les liens et relations de commerce mutuellement bénéfiques entre les producteurs (artisans locaux) et des points de vente touristiques, notamment des hôtels, des centres de villégiature et des magasins de cadeaux.  La promotion et la commercialisation des produits et l’expansion de la capacité de production sont incluses comme des composantes du projet.

Le DDECT exécute actuellement le projet Femmes dans les nouvelles entreprises touristiques (WINTE) dans les pays de l’Organisation des États des Caraïbes orientales. WINTE a été conçu comme un projet de deux ans pour fournir des services de développement commercial aux femmes entrepreneurs dans les micro et petites entreprises de l’industrie du tourisme. Le projet comprend: (i) les femmes entrepreneurs avec un concept viable pour lancer leur premier commerce et (ii) les femmes entrepreneurs avec des commerces au cours des deux premières années d’opération. Le groupe choisi recevra une formation en gestion et développement commercial et des instructions sur la façon d’incorporer des outils de technologie de l’information pour améliorer la compétitivité des entreprises. Un programme de tuteurs sera élaboré conjointement avec des associations locales de petites entreprises et organisations de femmes, et des tuteurs choisis dans la communauté locale des entrepreneurs seront assignés aux femmes entrepreneurs participant au programme. 

Dans la région de la CARICOM, l’exécution du projet “Improving Competitiveness through a Data Gathering System to Inform Strategic Decision Making by Caribbean Member States” s’est poursuivie en 2009. Ce projet est exécuté en collaboration avec l’Organisation du tourisme des Caraïbes (CTO) et tente d’améliorer l’accès des pays de la CARICOM aux informations statistiques nécessaires pour la prise de décisions, la planification, la négociation, le développement de produits et la formation par le biais de l’établissement du Centre de recherches en tourisme des Caraïbes (CTRC), qui se convertira en l’entité centrale régionale de recherches en tourisme agrégé, statistiques de visiteurs et autres données pertinentes pour l’industrie du tourisme.

L’OEA/SEDI, par l’entremise du Département du développement économique, du commerce et du tourisme, en collaboration avec le Fonds des jeunes entrepreneurs des Amériques (YABT) et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes des Nations Unies (CEPALC), élabore le projet "Promotion de la Responsabilité sociale des entreprises dans les petites et moyennes entreprises touristiques dans les Caraïbes." Cette initiative cherche à augmenter la sensibilisation à la RSE dans l’industrie du tourisme et sa contribution au développement socioéconomique. Un atelier régional et deux sous-régionaux sont planifiés pour les hauts fonctionnaires du tourisme du secteur public, ainsi que pour les propriétaires/administrateurs de petites entreprises de tourisme dans les 14 États de la CARICOM qui sont membres de l’OEA. Les participants ont reçu des outils et des capacités pour appliquer et promouvoir des activités réussies en matière de RSE, des instructions pour répliquer la formation et les matériaux de référence sur des études de cas de RSE dans l‘industrie du tourisme dans les Caraïbes. Le DDDCT se trouve dans les étapes finales de planification d’un atelier régional sur la RSE, le tourisme et la certification dans les Caraïbes, et il aura lieu à la Grenade. Cet atelier est un effort conjoint de Green Globe, Alliance des Caraïbes pour le tourisme responsable (CAST) et le programme yexécuté par le DDECT pour augmenter la sensibilisation à la responsabilité sociale en Amérique latine et dans les Caraïbes, qui bénéficie de l’aide du Gouvernement du Canada par l’entremise de l’Agence canadienne de développement international (ACDI).  L’atelier est censé être tenu à la Grenade et les dates définitives sont en négociation.

Le Département du développement économique, du commerce et du tourisme a poursuivi l’exécution de deux projets de création de capacités en Haïti. Le Programme de sensibilisation et d’attitudes du tourisme d’Haïti a été élaboré en collaboration avec le ministère du tourisme de ce pays, comme le plan de développement national du tourisme, et il a comme objectif principal celui d’“améliorer la perception publique et la compréhension de l’industrie du tourisme et ce qui est nécessaire pour sa réussite ". Un des nombreux succès de ce projet a été la campagne médiatique à la radio, à la télévision et dans la presse écrite, qui illustre l’importance du tourisme comme un outil pour la communauté et le développement économique. Une autre composante importante a été le développement du manuel de formation d’Haïti pour les animateurs du tourisme communautaire. Ce manuel peut être utilisé pour la formation continue et la certification des guides de tourisme locaux avec des connaissances, des techniques et des outils pour augmenter leur efficacité et exercer un impact positif sur leur développement personnel et professionnel. Après le tremblement de terre dévastateur, le projet se concentrera sur le développement d’un site Web des voyages et du tourisme pour promouvoir l’activité touristique au nord du pays. Le site Web sera maintenu par le ministère du Tourisme et fonctionnera comme le guide principal pour les informations et les voyages touristiques pour Haïti, un des rares pays de l’hémisphère occidental sans une page Web officielle pour les voyages et le tourisme. Le site Web facilitera considérablement l’accès au marché et la promotion du pays et les divers sites du tourisme, les services, les installations de logement et attractions. 

Peu avant le tremblement de terre, le Programme de formation des services d’accueil et de certification en Haïti a été exécuté en collaboration avec le ministère du Tourisme et l’Association du tourisme d’Haïti.  Il a permis d’offrir une formation et une assistance technique aux travailleurs de l’industrie du tourisme, en particulier dans le secteur de la micro, petite et moyenne entreprise. Ce projet est censé offrir au secteur une formation pour satisfaire aux besoins actuels de l’industrie, ainsi que pour fournir la capacité pour continuer la formation, par le biais de la certification des maîtres instructeurs ainsi qu’au niveau de la supervision des instructeurs certifiés du Département de l’hospitalité. Le projet est également censé équiper le pays avec les ressources matérielles nécessaires pour permettre cette formation par le biais de centres de ressources dans chacune des installations clés tertiaires identifiées pour la participation et l’association au projet. Ce projet tirera parti des systèmes de formation, processus et produits déjà établis dans le programme des petites entreprises de tourisme (STEP) des Caraïbes qui a été financé par l’OEA/USAID et sa relation avec l’American Hotel & Lodging Association (AHLA) – Institut pédagogique (AHLA-IE), ainsi que certains des programmes déjà développés par la CTO pour les guides touristiques et les administrateurs de sites touristiques. 

En collaboration avec le Département pour la modernisation de l’État et la gouvernance, un cours intitulé Stratégies intégrales de tourisme en Amérique latine a été lancé. Le cours consiste en une introduction sur le développement intégré du tourisme et il est destiné aux municipalités et gouvernements locaux d’Amérique latine. Ce cours est enseigné dans le cadre du projet CAPACINET. Les participants apprendront des stratégies pour une approche intégrée et orientée sur la communauté dans le développement touristique.

DÉVELOPPEMENT DURABLE ET ENVIRONNEMENT
Mandats: 

L’OEA/SEDI collabore avec les États membres à la conception et la mise en œuvre de politiques générales, plans et projets de coopération au service de l’intégration de priorités environnementales à l’atténuation de la pauvreté et l’atteinte d’objectifs de développement socioéconomique.  Les programmes et projets exécutés et pilotés par l’OEA/SEDI par l’intermédiaire de son Département du développement durable (DDS) s’inscrivent tant dans le cadre que dans le prolongement des mandats établis aux termes du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009, du Programme interaméricain de développement durable 2006-2009, de la Déclaration de Santa Cruz +10 et de la Déclaration de Panama : Énergie pour le développement durable (AG/DEC. 52 (XXXVII-O/07).  De plus, le Département du développement durable réalise ses activités en application des mandats issus des Sommets des Amériques et de l'Assemblée générale, afin de promouvoir également les principes de la Charte démocratique interaméricaine, en particulier les aspects relatifs à la participation publique et à la gouvernance démocratique.   

Les principales activités de l’OEA/SEDI ciblent la gestion intégrée et durable des ressources hydriques, en particulier les bassins transfrontaliers, l’élaboration et l’exploitation d’énergies renouvelables, l’énergie non polluante à base de combustibles fossiles et de technologies et systèmes énergétiques efficaces, l’intégration de la gestion du risque de catastrophe naturelle dans les politiques publiques et la planification au service du développement, le renforcement et l’expansion du cadre institutionnel et législatif des États membres en matière d’environnement et de développement durable, enfin l’échange d’information dans les processus décisionnels et la sensibilisation du public autour de questions relatives à la conservation de la diversité biologique dans les Amériques.   D’autres initiatives en cours comprennent la gestion sûre des matières chimiques, la mise au point de mécanismes novateurs de financement pour la conservation de l'environnement, y compris les paiements pour services écologiques (PSE).

Il y a lieu de souligner que les travaux effectués dans le cadre de l’OEA/SEDI, par l’intermédiaire de son Département du développement durable, viennent appuyer les interventions des États membres pour accomplir l’objectif de la Déclaration du Millénaire “Garantir la durabilité de l’environnement”.  Dans ce sens, le Département du développement durable collabore avec les nouveaux acteurs du secteur d’élaboration des politiques publiques qui œuvrent pour la durabilité de l'environnement, comme les entreprises nationales et internationales, le secteur privé et la société civile.  Ces interventions ont pour objectif de relever le défi commun, qui est non seulement de comprendre comment mobiliser les rares ressources mais aussi dégager les priorités qui s’imposent et articuler les interventions, dans un esprit de responsabilité partagée et de transparence institutionnelle.  En outre, l’OEA/SEDI s’efforce de progresser dans la conception et l’application de mécanismes de transfert de technologie à l’appui d’initiatives liées au développement durable et à la protection de l'environnement.

Alliances:

L’un des buts essentiels de l’OEA/SEDI est d’accroitre ses activités de défense du développement durable et d’exercer une influence sur les politiques générales, au moyen de sa participation à des réseaux, des initiatives et des conférences internationales. Dans ce sens, l’OEA/SEDI, par l’entremise du DDS, a rempli une fonction décisive dans la planification du Premier Sommet mondial des peuples autochtones sur les changements climatiques qui s’est tenu en Alaska en avril 2009, ainsi que dans les préparatifs régionaux en vue du Cinquième Forum mondial de l’eau qui s’est déroulé en Turquie en mars 2009. De plus, les travaux d’avant-garde du Département en matière d’énergie durable et de gestion du risque de catastrophe naturelle sont connus sur le plan international.

Ainsi, pour aligner ses activités sur celles des organismes et bailleurs internationaux, et dans le souci de garantir que les travaux réalisés au niveau départemental et interdépartemental soit pleinement exploitée, l’OEA/SEDI a adopté une approche programmatique et publié en avril 2009 un programme de travail quinquennal pour le développement durable. Grâce à cette approche, il a été possible d’identifier les possibilités offertes en matière de programmation commune au sein de l'OEA, en particulier dans les départements du SEDI, dans des programmes comme la biosécurité (avec la Commission interaméricaine des ports), l’efficacité énergétique (avec le Département de la science, de la technologie et de l’innovation) et la santé et l'environnement (avec le Département du développement social).

L’OEA/SEDI est particulièrement satisfait des nombreuses réalisations de l’année passée en ce qui a trait au renforcement des capacités des institutions et organismes nationaux, sous-régionaux et régionaux, ce qui a permis à ces entités de passer du statut de bénéficiaires du Département du développement durable à celui de partenaires dans l’exécution de projets financés par des bailleurs de fonds. Récemment, l’OES/SEDI a accompli une grande réalisation, à savoir, l’établissement le Centre pour le changement climatique de la Communauté des Caraïbes (CCCCC). Le Centre est le fruit du projet Planification des Caraïbes pour l’adaptation au changement climatique (CPACC) exécuté par le Département du développement durable de l’OEA/SEDI. En avril 2008, le Secrétaire général de l'OEA a conclu un accord de coopération avec le CCCCC, par lequel les institutions concernées s’engagent à renforcer conjointement la capacité des États membres de l'OEA à faire face aux incidences du changement climatique dans le Continent américain. L’OEA/SEDI collabore à des initiatives similaires avec l’Organisation du Traité en vue de la coopération amazonienne (OTCA) et le Comité intergouvernemental coordonnateur des pays du bassin du fleuve Plata (CIC).

Mécanismes et programmes-projets de coopération:

L’OEA/SEDI défend les principes de la Charte démocratique interaméricaine, en portant assistance aux États membres dans la mise en œuvre des politiques et stratégies de protection de l'environnement. Ces interventions répondent également aux objectifs de développement durable au profit des générations futures (article 15) et de participation pleine et égale de la femme en tant qu’élément fondamental de la culture démocratique (article 28). Ces principes, qui se matérialisent au moyen des activités du DDS de l’OEA/SEDI, sont largement diffusés par les programmes et réseaux continentaux suivants:
· Stratégie interaméricaine pour la promotion de la participation publique à la prise de décisions sur le développement durable (ISP) 

· Alliance pour l’énergie durable dans les Amériques (SEPA)

· Réseau interaméricain d’information sur la biodiversité (IABIN)

· Forum interaméricain sur le droit de l'environnement (FIDA)

· Réseau interaméricain de réduction des catastrophes (RIMD)

· Réseau interaméricain des ressources hydriques  (RIRH)

En septembre 2008, avec le concours du ministère fédéral des Questions européennes et internationales de la République d’Autriche, l’OEA/SEDI a convoqué la deuxième réunion des points de contact nationaux de l'OEA pour la gestion des ressources hydriques. Cette réunion faisait suite à celle convoquée en aout 2007 et a donné lieu à une proposition de projet de promotion de la gestion intégrée des ressources hydriques.

L’OEA/SEDI a également continué de promouvoir la RIMD en vertu de l’Accord général de coopération conclu en 2007 entre le SG/OEA et le Secrétariat pour  la Stratégie internationale de prévention des catastrophes des Nations Unies (ONU/EIRD), qui a pour objectif de "de promouvoir l’application du Cadre d’action de Hyogo dans les Amériques". Aux termes de cet accord, l’EIRD désigne le département principalement responsable d’exécuter la Plateforme régionale. De plus, le Département pilote actuellement deux projets ciblant l’exploitation de technologies de l’information et des communications (TIC) ainsi que la mise au point de systèmes de pré-alerte.

Gestion intégrée des ressources hydriques:  L’année 2009 et la projection sur 2010 ont marqué une importante transition, étant donné les thèmes émergents surgis au cours de cette période en matière de gestion des ressources hydriques.

Activités en exécution:

Les projets suivants ont été exécutés avec un niveau de succès très positif: 
Programme d’action stratégique pour le bassin binational du Río Bermejo (Argentine-Bolivie): clôture des activités en mars 2010.

· Programme ISARM America (Internationally Shared Aquifers Resources Management): Fin du Livre III et début du Livre IV sur les stratégies en SAT.

· Projet sur la gestion durable des aquifères transfrontaliers de l’île d’Hispaniola: Artibonito- Masacre (Haïti-République dominicaine): ce projet a terminé sa phase de préparation documentaire pour être présenté au GEF par le biais du PNUMA et il est prévu de le présenter pour examen à la ronde de financement de juillet 2010.

· Cadre régional pour l’utilisation durable du Río Bravo (Mexique-États-Unis): ce projet a été présenté au GEF et il est prévu d’obtenir son approbation finale en juillet 2010

· Programme-cadre pour la gestion durable des ressources hydriques transfrontières du bassin de la Plata (Argentine, Bolivie, Brésil, Paraguay, Uruguay): l’étape de préparation du projet est terminée et il est prévu de le commencer en 2010

· Gestion intégrée des ressources hydriques dans le bassin du Río Negro (Honduras-Nicaragua):  finalisé, il n’y a plus qu’à attendre que la situation au Honduras se normalise pour effectuer la présentation en 2010

· Réseau des points de contact nationaux dans la gestion intégrée des ressources hydriques: cette initiative continue d’être opérationnelle sur le plan virtuel, elle est censée renforcer les nœuds de communication pour 2010.

· Projets de bureau de Brasilia: Projet Bassin Río San Francisco, en processus de réadéquation; Programme de structuration institutionnelle pour la consolidation de la politique nationale des ressources hydriques; Projet de coopération technique pour l’amélioration de la gestion environnementale urbaine au Brésil et Projet d’actions intégrées pour la planification du développement durable de l’Amazonie – Prodesam

Activités en état de formulation pour 2010:

· Projet sur la gestion intégrée des ressources hydriques du Río San Juan (Nicaragua-Costa Rica).

· Formulation du projet sur la gestion durable des aquifères transfrontaliers de la Méso-Amérique (Amérique centrale-Mexique) – coopération finlandaise.

· Conférence “Eau et paix sur le Continent américain”

· Coopération avec le Gouvernement d’Israël.

· Río Negro (Honduras – Nicaragua) présentation des résultats de l’étude de GIRH. 

· Formulation de projet sur la gestion durable des aquifères transfrontaliers de la Méso-Amérique (Amérique centrale-Mexique)

Gestion du risque et adaptation au changement climatique.  Durant 2009, à titre de suivi des mandats et directives issus du Sommet des Amériques et des résolutions de l'Assemblée générale, le Département a mis à exécution le Programme de gestion des risques et d’adaptation au changement climatique (RIESGO-MACC) . Ce programme fonctionne selon une approche à deux volets, à savoir, l’appui à la mise en œuvre de la Plateforme régionale du cadre d’action de Hyogo dans les Amériques, et la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN) et son plan stratégique; est également prévue la promotion d’approches globales visant à améliorer la résilience des communautés locales et à réduire leur vulnérabilité aux risques naturels.
Le Département a continué de gérer le Réseau interaméricain de réduction des catastrophes (RIMD) financé par le Programme interaméricain de coopération du Canada.  Il a exploité son portail Web et a alimenté sa base de données en ligne et un instrument dynamique de cartographie institutionnelle en ligne. Il convient de souligner la Formation en télédétection appliquée à la réduction du risque d’inondations, élaborée en coopération avec la Commission nationale d’activités spatiales (CONAE) du ministère des Relations extérieures et du culte de la République argentine, formation qui sera offerte à l’Institut des hautes études spatiales Mario Gulich, à La Falda, province de Córdoba. En outre, nous aimerions mentionner l’organisation de la Deuxième Rencontre continentale sur les mécanismes et réseaux nationaux pour la réduction du risque, “Rencontre de Santa Marta: de la théorie à la pratique”, qui se tiendra du 14 au 16 avril 2010, à Santa Marta, Colombie. La Rencontre de Santa Marta est organisée et convoquée par le Gouvernement de la Colombie, par l’entremise du ministère de l’Intérieur et de la Justice et de sa Direction de la gestion des risques (DGR), OEA-SEDI et UNISDR Amériques. La Rencontre se réalise dans le cadre du processus de la Plateforme régionale pour la réduction des risques de catastrophes dans les Amériques, et elle a pour objectif principal d’échanger des expériences réussies et les meilleures pratiques dans le domaine de la gestion des risques de catastrophes et de l’adaptation au changement climatique, mis en œuvre par les mécanismes et les réseaux nationaux existants dans le Continent, et d’avancer dans la construction  et le renforcement des plateformes nationales pour la réduction du risque de catastrophes dans le cadre du Plan d’action de Hyogo. La Rencontre cherche également à asseoir les bases pour l’établissement d’un mécanisme régional qui permette de socialiser ces expériences et de les garder à la portée des populations les plus vulnérables pour être répliquées au niveau communautaire de nos nations. 

Il a été mis fin à l’exécution du projet “Application de technologies de l’information et des communications (TIC) pour la réduction des catastrophes dans l’isthme centraméricain”, financé par ne Centre de recherches pour le développement international (CRDI) par l’entremise de l’Institut de connectivité pour les Amériques (ICA). À titre de résultat de ce qui précède, il y a lieu de mentionner  un inventaire analytique de l’état d’art dans l’isthme centraméricain en ce qui a trait à la mise en œuvre des TIC, avec des profils de pays qui couvrent les cadres législatifs et normatifs jusqu’aux plateformes technologiques utilisées et les avances spécifiques en matière de communication et de radiodiffusion. Il faut également mettre en évidence un portail Web organiquement intégré aux fonctions du Conseil supérieur universitaire centraméricain (CSUCA) et le processus d’intégration au Système d’intégration centraméricain (SICA) ainsi que le Centre de coordination pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC) qui continuera en 2010. On poursuivra également les phases I et II du projet “Programme centraméricain pour l’alerte rapide en cas d’inondations dans les petits bassins (SVP) et de Réduction de la vulnérabilité: Développement d’une plateforme régionale”, avec l’appui de la Plateforme mondiale pour la promotion de l’alerte rapide des Nations Unies (ONU/PGPAT) et la UNISDR Américas, et le financement du Gouvernement allemand et de l’OEA/SEDI par l’entremise du DDS, qui a continué de réaliser le programme des casques blancs, cofinancé par le Gouvernement argentin et la Banque interaméricaine de développement (BID). Il a été mis fin avec succès à l’Accord de coopération OEA-BID-Casques blancs.

Au cours de 2009, une mission du DDS a été effectuée à Port-au-Prince, Haïti, et la préparation d’un rapport analytique sur les mécanismes d’assurance de la qualité dans la construction (Construction Quality Assurance, CQA), proposés par le DDS. Cette mission a assuré le suivi du projet sur l’élaboration et la construction de normes par le DDS, en tant que partie de l’assistance technique que le Département offre au Gouvernement d’Haïti.

L’OEA/SEDI a appuyé le Bureau du Secrétaire général adjoint pour l’organisation et la présentation de l’atelier interaméricain sur l’aide en cas de catastrophes et la gestion des catastrophes dans les Amériques, et en collaboration avec le Bureau de l’ambassadeur Ramdin, il a élaboré une publication qui a servi de base de discussion au sein du Conseil permanent et de la Commission sur la sécurité continentale de l’OEA. Finalement, l’OEA/SEDI appuie le Groupe de travail conjoint CP – CEPCIDI formé en réponse au mandat émané de la résolution AG/Res. 2492 (XXXIX-O/09).

Programme sur le droit de l'environnement, la politique et la gouvernance;  En 2009, l’OEA/SEDI a contribué au renforcement des capacités liées à la gestion de l’environnement dans le contexte de l’intégration économique et de la libéralisation des échanges dans la région. Dans le cadre des accords régionaux de commerce, les États membres ont bénéficié d’un soutien dans les domaines du commerce, de l'environnement, de la bonne gestion environnementale et du renforcement institutionnel. Il y a lieu de noter, en particulier, la publication du premier rapport d’évaluation sur le suivi des avances réalisées relativement au programme de coopération environnementale des pays du RD-CAFTA 

On a travaillé au renforcement des mécanismes basés sur le marché pour la conservation.  Une analyse a notamment été effectuée des conditions légales et institutionnelles dans huit pays pour la mise en application de systèmes de paiement des services écologiques et divers cours de formation ont été offerts sur les thèmes du commerce et de l’environnement. 

Conjointement avec le Secrétariat du CARICOM et avec l’appui de la Banque mondiale, l’OEA/SEDI a lancé à la Barbade le projet de législation sur les situations d’urgence dans les Caraïbes; il a également avancé dans l’élaboration de recommandations sur la manière d’améliorer les instruments légaux et les procédures administratives durant et immédiatement après une catastrophe naturelle. Ce projet continuera au cours de 2010.

Il a été mis fin au projet sur l’impact de durabilité de la chaîne de production du soja, qui était coordonné par le DDS avec la participation de l’Argentine, du Paraguay et de l’Uruguay, et dans le domaine de l’adaptation au changement climatique, des travaux ont été réalisés avec le gouvernement de la Jamaïque sur une évaluation de la vulnérabilité des communautés rurales aux effets du changement climatique et les mesures d’adaptation nécessaires.  

Programme de biodiversité et gestion durable des terres:  En 2009, sous l’égide du projet du Réseau interaméricain d’information sur la biodiversité (IABIN), l’OEA/SEDI a continué d’impulser la création et la normalisation de bases de données nationales et sous-nationales sur les espèces/spécimens, les espèces envahissantes, les écosystèmes, les zones protégées et les pollinisateurs. De plus, il a promu l’interopérabilité et l’intégration par le biais de catalogue du IABIN et créé des outils permettant de dégager une valeur ajoutée en matière décisionnelle. Le Réseau a effectué 127 dons, chacun de 10 000 dollars, pour numériser les données sur la biodiversité et tenir des séances de formation en plusieurs langues. Ces formations sur l’emploi d’instruments de création de données améliorent la capacité des pays à élaborer des données qui répondent aux normes internationales qui répondent aux normes internationales par leur intégration au IABIN. En outre, en juin 2009, le DDS a organisé la Sixième Réunion du Conseil du IABIN en République dominicaine, composé des points de contact du Réseau dans les pays participants.  

En 2009, le DDS de l’OEA/SEDI a exécuté la deuxième phase de l’Initiative sur les espèces migratoires des Amériques (WHMSI, par son sigle anglais), un projet d’échelle continentale qui s’inspire de la Convention pour la protection de la flore, de la faune et des beautés panoramiques naturelles des pays de l'Amérique (1940). Financé par un deuxième don de EU$100.000 du fonds FEMCIDI de l’OEA et de EU$26.000 du service des pêches, de la faune et la flore du Département de l’Intérieur des États-Unis, le projet cible en particulier trois associations régionales pour la gestion commune et ambitionne de réaliser trois ateliers de formation par an durant lesquels seront examinés les besoins en renforcement des capacités pour la conservation des espèces migratoires.  La liste complète des projets du FEMCIDI figure à l’annexe III, ainsi que dans la base de données de projets du FEMCIDI sur le portail Web de l’OEA/SEDI: http://www.apps.oas.org/projects.

De même, en 2009, en coordination avec huit pays (les pays andins et le Costa Rica), le DDS a élaboré la Stratégie régionale pour la conservation et l’utilisation durable des zones humides des hautes Andes  (HAW par son sigle anglais) afin d’avancer dans le développement de programmes sur la mise en valeur et la rétribution des services écologiques au cours de l’année 2010.  

Finalement, par le biais du projet ReefFix, le DDS a élaboré des cas d’étude à la Jamaïque, en République dominicaine, en Haïti, à Saint-Vincent, à la Grenade, à Sainte-Lucie et à la Barbade, qui facilitent l’échange d’expériences et d’information entre les États membres de l’OEA et du CARICOM par rapport à la gestion des parcs marins.  ReefFix forme les pays participants aux méthodologies de valoration des écosystèmes et techniques de gestion pour la restauration des récifs de corail, des écosystèmes des mangroves et bassins par le biais de la gestion intégrée des parcs marins. Les résultats de cette initiative renforcent les cadres de gestion qui réglementent les activités côtières et sous lesquels sont élaborés des plans d’adaptation au changement climatique ainsi que les réponses pour l’adaptation des récifs de corail et des mangroves.  Les résultats de ces ateliers incluent: (i) renforcement des capacités dans les pays des Caraïbes dans les méthodes de valoration des écosystèmes aux fins de recueillir et de gérer les données des zones protégées conformément à leurs besoins spécifiques;  (ii) des meilleurs systèmes de gestion des données des zones protégées sur la base de différents cas d’études au niveau national; (iii) des systèmes d’administration centralisés pour la région des Caraïbes (iv) des activités de renforcement des capacités à l’ICZM qui se reflètent dans des écosystèmes marins sains et dans l’amélioration du bien-être humain. Ce travail se poursuivra au cours de 2010
Programme sur l’énergie durable et le changement climatique.  Un des objectifs du Département est de promouvoir la durabilité du secteur énergétique, y compris un accroissement de l’utilisation des énergies renouvelables et des technologies et systèmes d’efficience énergétique. Le Programme est basé sur le mandat Énergie pour le développement durable qui émane de l’Assemblée générale de 2008, et du Cinquième Sommet des Amériques de 2009, qui aborde en particulier la Sécurité énergétique et la durabilité environnementale. Le Programme est organisé autour de l’Alliance pour l’énergie durable des Amériques (SEPA) et maintient son activité dans toutes les sous-régions des Amériques dans une variété de projets axés sur l’énergie durable. Depuis 2008, le DDS organise des conférences régionales sur l’énergie durable. Les trois premières ont eu lieu au Chili (pour la région du cône Sud), les Bahamas (pour la région des Caraïbes) et en El Salvador (pour l’Amérique centrale et l’Amérique du Nord). En 2009, le DDS a contribué à l’organisation du Symposium des Amériques sur l’énergie  et le climat, tenu à Lima en juin 2009. Le Symposium a fait appel à de hautes autorités et experts en énergie e l’Amérique latine et des Caraïbes pour qu’ils identifient les actions de collaboration qui abordent de manière effective les défis du changement climatique et l’énergie qui s’installe dans les Amériques. Il a également abordé la formalisation d’une alliance énergétique et climatique pour les Amériques qui promeuve la sécurité énergétique de la région.

Sur la base de besoins définis lors du Symposium de Lima et des mandats émanés du Cinquième Sommet des Amériques, tenu à la Trinité-et-Tobago en 2009, le DDS a entamé le développement et la coordination de l’Alliance de l’énergie et du climat pour les Amériques (connu par son acronyme anglais ECPA). L’ECPA est un mécanisme volontaire cherchant à promouvoir la sécurité énergétique et à lutter contre le changement climatique. L’Alliance appuiera des activités liées à l’énergie durable  dans les États membres de l’OEA. Dans le cadre de l’ECPA, l’OEA et la BID vont appuyer l’organisation de la Réunion ministérielle sur l’énergie et le climat en avril 2010.

Le DDS continue d’avancer avec le Projet visant à accroître le durabilité du secteur énergétique dans les Caraïbes, financé par un don de deux millions de dollars dans le cadre de l’Initiative sur l’énergie de l’Union européenne (EUEI). Le projet cherche à augmenter la durabilité du secteur énergétique dans les Caraïbes par le biais de l’amélioration de la gouvernance et de l’administration. Le projet est mis en œuvre à Sainte-Lucie, à la Dominique, à la Grenade, àa Saint-Kitts-et-Nevis, à Saint-Vincent-et-les Grenadines, à Antigua-et-Barbuda ainsi qu’aux Bahamas. En 2009, le DDS est venu en aide à plusieurs de ces pays pour le développement de leurs politiques nationales sur l’énergie et leurs Plans d’énergie durable. Ce travail se poursuivra en 2010. De plus, par le biais de ce projet, plusieurs développements voient le jour en ce sens que des ressources naturelles renouvelables sont utilisées  comme les énergies géothermiques, éoliques et solaires.

Le DSD continue d’appuyer les activités de l’Alliance sur les biocombustibles entre les États-Unis et le Brésil.  Cette alliance a été lancée en mars 2007 et inclut les pays signataires, plus la participation de divers pays, parmi lesquels on retrouve El Salvador, la République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, la Jamaïque, le Honduras et le Guatemala. Les activités de ce projet au Honduras ont été en suspens depuis juillet 2009 en raison des dispositions prises par la résolution AG/RES. 2 (XXXVII-E/09). L’OEA a fait une contribution réussie en fournissant une aide financière du Département d’État des États-Unis pour l’exécution d’études de faisabilité sur les biocombustibles, qui doit avoir lieu à Saint-Kitts-et-Nevis et en El Salvador, ainsi que pour fournir un appui en matière de travaux de formulation de politique et de planification, en République dominicaine, en El Salvador et Saint-Kitts-et-Nevis. En Haïti, un plan d’action d’assistance technique a été élaboré conjointement avec la Banque interaméricaine de développement (BID). De plus, l’OEA a appuyé l’échange d’experts en matière de biocombustibles entre les pays qui ont mis en œuvre ces projets et ont contribué à diverses conférences régionales qui ont eu lieu en la matière.  

Sous les auspices de l’Alliance des énergies renouvelables  et de l’efficience énergétique (REEEP), en 2008, l’OEA/SEDI a fourni un appui direct aux pays pour l’élaboration de politiques et de mécanismes règlementaires pour l’avance des énergies renouvelables et les technologies d’efficience énergétique dans la région.  En tant que secrétaire régional de la REEEP, en octobre 2009, le DDS a organisé la Quatrième Réunion préparatoire régionale à Brasilia. L’objectif de la réunion était d’analyser l’impact des projets actuels et passés de la REEEP, qui n’ont pas été mis en œuvre en Amérique latine et dans les Caraïbes, afin de réviser et d’actualiser les priorités du programme régional en matière de financement, de politiques et de règlements. Des délégués du secteur énergétique du Brésil, de l’Amérique latine et des Caraïbes ont participé à cet événement. En 2009, la REEEP a financé sept projets sur l’énergie renouvelable et l’efficience énergétique dans la région.

Avec l’appui de l’Organisation des États Unies pour le développement industriel (ONUDI), en 2009, le DDS a mis en œuvre le Programme des Caraïbes pour le financement solaire (CSFP). Le programme cherche à accroître l’accès aux systèmes de chauffage solaire à l’eau dans les secteurs de bas et moyen pouvoir d’achat de la Grenade. Dans le cadre du projet, un cours de formation sur les prêts pour systèmes solaires de chauffage à l’eau a été offert aux représentants des coopératives de crédit. On a également établi un test pilote de crédits pour l’achat de ces systèmes.

Avec un don du Fonds de l’OPEP pour le Développement international (OFID), en 2009, le DDS a mis en œuvre le projet Télécentres avec énergie solaire dans les télésecondaires rurales.. Le projet a permis d’équiper deux écoles avec des ordinateurs, une connexion à l’Internet et des équipements d’énergie solaire. On a également offert des cours de formation pour éducateurs sur l’utilisation et le maintien des équipements à fin d’assurer la durabilité des télésecondaires à long terme. 

En 2009, le DDS a représenté l’OEA/SEDI à la Conférence des Nations Unies sur le changement climatique, tenue à Copenhague pour la Quinzième Conférence des États parties à la Convention cadre des Nations Unies sur le changement climatique. 

CULTURE

Mandats:

Pour soutenir les efforts des États membres en matière de culture, l’OEA/SEDI s’appuie sur les mandats émanés des Réunions des ministres et hauts fonctionnaires de la culture, ainsi que des Assemblées générales et des Sommets des Amériques.

Au nombre des récentes orientations, il convient de souligner ce qui s’est dégagé du Cinquième Sommet des Amériques (Trinité-et-Tobago, 2009), soit la double influence de la culture, en premier lieu comme ciment de l’identité et de l’inclusion des peuples et fondamentalement des jeunes et, en deuxième lieu, comme source d’emplois et de revenus.  De même, la Quatrième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture (Barbade, novembre 2008) a traité le thème “L’économie de la culture dans les Amériques: un chemin vers la croissance durable et l’inclusion sociale”.

Lors de leur réunion à la Barbade, les ministres ont confié des mandats à la Commission interaméricaine de la culture (CIC) pour que, avec l’appui de l’OEA/SEDI, qu’ils mettent sur pied un réseau des autorités politiques, d’autres experts et de la société civile sur le thème de la culture dans le développement; ils travaillent conjointement avec les secteurs de l’éducation et des finances, en particulier, ils échangent des bonnes pratiques sur le thème des industries culturelles, sur les expériences réalisées en faisant participer les communautés à la protection et à la valoration de leur patrimoine culturel et appuient les activités qui se réalisent au niveau continental au cours de “2011 – Année interaméricaine de la culture.  Lors des quatre réunions tenues dans le cadre du CIDI, les ministres ont fixé comme secteurs prioritaires  la protection et la préservation du patrimoine; la culture et la création de travail décent ainsi que la lutte contre la pauvreté; la culture et le rehaussement de la dignité et de l’identité de nos peuples; la culture et le rôle des peuples autochtones; les systèmes d’information culturelle comme une priorité transversale.. 

Les autorités de la Commission interaméricaine de la culture (CIC), lors de leur réunion de planification de février 2009, après la Quatrième Réunion ministérielle, ont révisé et actualisé leur plan de travail pour transformer les mandats en actions concrètes dans ces secteurs prioritaires, lesquels sont décrits plus en détail dans la section sur les mécanismes de collaboration.   

Alliances:

On a continué de renforcer les alliances avec d’autres organismes intergouvernementaux, comme la Fondation interaméricaine pour la culture et le développement, CNUCED, IFACCA et l’OEI pour l’échange d’information, la dissémination d’initiatives conjointes et individuelles et la collaboration pour des projets et/ou activités spécifiques.

En 2009, des travaux ont été réalisés pour promouvoir une alliance pratique entre les secteurs de l’éducation et de la culture par le biais du travail des Commissions interaméricaines de l’éducation (CIE) et de la culture (CIC), tout en cherchant à rapprocher les secteurs pour réussir à incorporer de manière effective les apprentissages et activités culturelles dans les systèmes éducatifs.  Ces efforts cherchent également à renforcer les identités et le sentiment d’appartenance des jeunes, leur appréciation de la diversité, en plus d leurs capacités créatives et leurs compétences sur le marché du travail. En 2009, le projet “Renforcement de la diversité culturelle et de l’expression créative par le biais de l’éducation: Partage des meilleures pratiques” qui encourage la collaboration et l’échange d’expériences entre ces secteurs par le biais d’un mappage des politiques, la publication des meilleures pratiques et un séminaire interaméricain.  Les activités programmées dans le cadre du projet conjoint  comprennent deux modules: le premier de caractère virtuel a commencé en décembre 2009 avec un forum de discussion.  Le deuxième se fera sur place, soit à Saint-Domingue, République dominicaine, en juin 2010, sous les auspices de la CIC et de la CIE, des ministères de l’Éducation et de la Culture de la République dominicaine, le gouvernement de la République démocratique de Chine et la Fondation Démocratie et Développement (FUNGLODE/GFDD) de la République dominicaine.

Mécanismes et projets-programmes de coopération :   

“La culture dans le développement: un réseau interaméricain d’information”. Avec l’appui de fonds de coopération canadiens, on a avancé dans le projet qui a pour objet la création d’un réseau composé des États membres, de la société civile et d’organismes internationaux et qui est destiné à (1) faciliter la conception et la mise en œuvre de politiques publiques en matière de culture de la part des États membres; (2) renforcer les capacités humaines et institutionnelles des États membres pour réaliser des initiatives de développement culturel; (3) promouvoir la prise de conscience sur le potentiel de la culture de contribuer à la croissance économique et à l’inclusion sociale. Une stratégie de communications a été élaborée relativement à l’importance des arts et de la culture comme générateurs de croissance économique, d’inclusion sociale et de valeurs démocratiques plus fortes; le plan du site Web et les bases de données sur les politiques culturelles pour l’échange d’information entre responsables des politiques, législateurs, représentants de la société civile et du secteur privé et un réseau d’experts en politiques culturelles (fonctionnaires publics, chercheurs, société civile, organisations internationales) pour promouvoir l’échange d’expériences et de programmes, faciliter la collaboration et promouvoir la coordination avec d’autres organisations afin de positionner la culture comme un moteur de croissance économique et de développement social. Pour appuyer cette démarche, on a obtenu l’appui  d’un Comité consultatif formé de divers États membres et organismes. À ce jour, une grande partie de la stratégie de communications a déjà été conçue et l’architecture de l’information du site Web se trouve en construction. Finalement, au début de 2010, on lancera la première convocation pour les missions d’aide technique afin de réaliser des échanges concrets d’expériences prometteuses spécifiques dans le domaine du développement culturel entre deux pays ou plus. 

“Ignite les Amériques: Forum de jeunes sur les politiques relatives aux arts”.  Dans le but de faire ressortir les cas pratiques dans lesquels des organisation de la société civile dirigées par des jeunes ont fait la promotion de l’inclusion sociale et prévenu la violence liées à des gangs de jeunes, le forum Ignite les Amériques a été tenu au Canada en septembre 2008. Pendant une semaine, 50 jeunes en provenance de 30 pays des Amériques ont dialogué et travaillé à l’élaboration de trois produits: les bases de données pour une série d’outils/ressources que des jeunes et des artistes peuvent utiliser pour créer et soutenir  une entreprise dans le secteur de la culture; un cadre stratégique et un plan d’action pour la construction d’un réseau des arts jeunes des Amériques; et une série de recommandations orientées sur la création d’une politique culturelle qui utilise les arts et les expressions culturelles comme des outils effectifs pour la promotion de l’inclusion sociale de la jeunesse et d’une croissance économique continue. Les recommandations émanées de ce forum ont été présentées à la Quatrième Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture. La deuxième version de Ignite les Amériques aura lieu à Río de Janeiro, Brésil, dans le cadre de la Cinquième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture, qui aura lieu les 1er et 2 décembre 2010.

Vidéo “Vers une culture de la non violence: le rôle des arts et de la culture”. Lors de la Réunion de planification des autorités de la CIC, tenue à Washington, D.C., en janvier 2009, les autorités ont décidé de charger le Bureau de l’éducation et de la culture de produire une vidéo qui montre l’impact positif des arts et de la culture dans la prévention de la violence, en particulier entre les jeunes.  La vidéo a été produite et depuis juin 2009, elle a été présentée dans divers forums politiques, y compris la Deuxième Réunion des ministres de la Sécurité publique de novembre 2009 en République dominicaine et le Congrès national sur la prévention de la violence au Guyana, le même mois.  

Préparation de l’année 2011: Année interaméricaine de la culture. En matière de culture, en réponse à la demande des ministres de la Culture, l’Assemblée générale de l’OEA, tenue en juin 2009 à San Pedro Sula, Honduras, a adopté une résolution déclarant 2011 “Année interaméricaine de la culture”.  La célébration de cette année interaméricaine sera le cadre pour la promotion d’une série de projets dans trois domaines principaux: culture et éducation, culture et jeunesse, et culture et information. 

COOPÉRATION

Cette section du rapport complète les activités, projets et programmes qui sont réalisés dans le cadre des départements du SEDI/OEA et présente les activités qui sont réalisées dans le cadre du Réseau interaméricain de coopération et du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI)

Réseau interaméricain de coopération:  S’inscrivant dans le cadre du Plan d’action de Playa del Carmen (CIDI/COOPTEC/doc.6/08), approuvé à la Réunion technique spéciale des autorités naitonales et des experts en coopération et résultat émané de la Réunion spécialisée du CIDI des hautes autorités de coopération, qui a eu lieu à Bogota en octobre 2009, le Réseau interaméricain de coopération (www.cooperanet.org) a été lancé ; il crée un espace d’analyse et de dialogue pour les autorités nationales de coopération et pour la participation d’autres institutions qui réalisent des actions dans la région en matière de coopération technique. Il facilite l’échange d’information, les expériences réussies et les méthodologies qui mènent à la concertation d’initiatives régionales sur l’efficacité de la coopération.  C’est lors de la réunion de Bogotá qu’a été présenté le document intitulé “L’efficacité de la coopération continentale” qui offre une vision générale sur l’architecture actuelle de la coopération internationale et présente des propositions et suggestions d’action aux États membres de l’OEA.
Au cours de la période de juin 2009 à mai 2010, le Réseau a réussi à se consolider comme un mécanisme de coopération axé sur le renforcement du dialogue entre les autorités politiques, les experts et la société civil. En faisant partie des groupes de travail pour le renforcement de la CEPCIDI pour le renforcement du CIDI, il a réussi à se positionner comme un outil qui renforce les actions de coopération pour le développement de ces deux entités..

À cette date, 26 États membres de l’OEA font partie du programme, représentés par leurs hautes autorités en matière de coopération (ministères, secrétariats, chancelleries et agences nationales et internationales), lesquels ont assigné des points focaux ou des groupes techniques qui agissent comme des liens pour les activités qui vont être développées dans le cadre de l’action du Réseau. 

Le programme a été lancé officiellement au cours de la Réunion spécialisée du CIDI des hautes autorités de la coopération, tenue les 26 et 27 octobre 2009. Le résultat de ces efforts est expliqué dans le ”Consensus de Bogota” et dans lequel il a été convenu “de renforcer le Réseau interaméricain de coopération au sein du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) comme un mécanisme qui facilite le dialogue entre les autorités de la coopération, contribue à l’échange d’expériences dans la gestion de la coopération, favorise la coopération entre les États membres et rehausse l’efficacité de la coopération dans les Amériques”.

En parallèle au lancement, on a élaboré, conjointement avec un groupe consultatif spécialisé, le document intitulé “
 L’efficacité de la coopération continentale” qui cherche à identifier des espaces pour définir les initiatives des acteurs de la coopération et améliorer leur lien à d’autres acteurs, processus et composantes du système international de financement pour le développement, ainsi que pour déterminer comment les mécanismes de coopération continentale pourraient contribuer à la concrétisation de ces espaces. 

De même, au cours du cycle de diffusion du programme lancé en juillet 2009, le Réseau a participé à d’importants forums: “Atelier d’évaluation pays dans le cadre de la déclaration de Paris” Bogota, Colombie (2 et 3 novembre 2009), “Les perspectives du Sud dans le développement des capacités -Alliance CD”, Paris (1er au 4 décembre 2009), et la “Réunion de haut niveau sur la coopération sud-sud et la coopération triangulaire (Exploration de nouvelles perspectives novatrices pour le futur de la collaboration Sud-Sud en vertu des accords de collaboration)", Washington, D.C. (14 décembre 2009). Ces participations confirment le positionnement du SEDI comme principal promoteur de la coopération au développement dans le Continent.

Comme résultat de ces échanges et d’une série de vidéoconférences avec certaines autorités participantes, trois domaines d’action prioritaires ont été identifiés: mise en œuvre de systèmes d’information pour l’administration d’aides non financières en matière de coopération, l’échange et le transfert de meilleures pratiques en coopération technique et le renforcement des capacités dans des thèmes de coopération pour le développement (méthodologies, politiques et outils).

De la même manière, des alliances stratégiques ont été établies avec des organisations affiliées qui appuieront la diffusion d’initiatives, et l’identification de meilleures pratiques. Il s’agit de l’Institut de la Banque mondiale (WBI), du Secrétariat à l’intégration sociale centraméricaine (SISCA), et du Groupe de travail en coopération sud-sud (SSC-TT). Pour ce dernier, on a identifié cinq initiatives élaborées au sein du SEDI, lesquelles vont participer à une convocation de cas en coopération sud-sud.

Le Réseau cherche à offrir une série d’outils et de ressources aux autorités participantes pour leur permettre de renforcer leurs actions de coopération dans la région, et c’est à cette fin qu’est programmé pour le 25 janvier de cette année le lancement d’un portail informatif “www.cooperanet.org” qui fournira les outils techniques pour l’établissement d’une communauté virtuelle consacrée à la coopération.

De même, une série de groupes de travail commenceront, à partir de mars 2010, des travaux visant à matérialiser les possibilités d’échange suivantes en fonction des offres par pays; 

· La Colombie, par le biais de son agence présidentielle pour l’action sociale et de son ministère des Affaires étrangères, a offert son plan de coopération ainsi que l’appui technique nécessaire pour la mise en œuvre de systèmes d’information entre les pays intéressés.

· Le Costa Rica, par l’entremise de sa direction pour la coopération internationale, fournira une aide technique dans le développement d’une méthodologie et d’une procédure d’identification des meilleures pratiques fondée sur son expérience antérieure.

· Le Mexique, représenté par son unité pour la coopération internationale, cherche à offrir une aide technique et à servir de guide dans des thèmes de coopération triangulaire.

· Le Pérou, par l’entremise de son agence de coopération internationale, a offert un système d’enregistrement en ligne pour les donateurs, qui permet de centraliser et de systématiser leurs données.

Une autre activité à faire ressortir est la table ronde intitulée “Perspectives sous-régionales, régionales et interrégionales en CSS et CD”, laquelle sera réalisée partenariat avec la Banque interaméricaine de développement (BID) et sera présentée dans le cadre de l’Événement de haut niveau sur la coopération sud-sud et le développement des capacités à Bogota, Colombie, du 24 au 26 mars 2010.

Pour la période d’avril à mai 2010, l’organisation d’ateliers en classe et en ligne dans des thèmes tels que la coopération sud-sud pour encourager le transfert de connaissances; le développement et la mise en œuvre de cours pilotes en ligne susceptibles de développer des capacités tout en fournissant de l’information sur le développement et l’exécution de politiques de coopération; l’appui à la recherche avec publication et diffusion des activités réalisées par les hautes autorités de coopération dans la région.

Il est important de souligner que ce cumul d'activités est complémenté par les projets et les programmes financés par le FEMCIDI l'année dernière.  Les 70 projets approuvés l’an passé dans le cadre du FEMCIDI pour une valeur d’environ EU$4.3 millions vont former le portefeuille de plus de 1 000 projets mis en œuvre au cours des années passées dans l’ensemble des Amériques et représentent une dépense de plus de EU$87 millions de dollars dont ont bénéficié des centaines de communautés et des milliers de familles.  À titre d’exemple du type de projets qui se poursuivent dans ce cadre, on a inclus pour chaque domaine quelques exemples saillants d’un mécanisme de coopération financé par des contributions des États membres eet réalisé dans le cadre de l’OEA. 

Établi en 1997 pour transformer les priorités politiques identifiées par les États membres en activités concrètes de développement, le mécanisme de contributions et de dons volontaires du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) est un instrument qui, dès ses débuts, a permis la mise en œuvre de plus de 1 000 projets pour un total supérieur à EU$100 millions. 

Depuis sa création, le FEMCIDI a appliqué un grand nombre des principes qui, depuis lors, ont été reconnus par la communauté internationale comme essentiels au succès des initiatives de développement, en particulier dans la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide de 2005.   En plus de ses caractéristiques uniques, le FEMCIDI occupe une position stratégique et favorable dans le domaine de la coppération dans le Continent. Par conséquent, comme instrument d’une organisation politique établie, le Fonds jouit d’avantages qui ne sont pas d’accès facile à d’autres institutions donatrices.
Au cours de douze dernières années, le Sscrétariat a administré des projets financés par le Fonds et a réalisé le suivi et la surveillance de ces derniers. Ce processus a évolué et s’est amélioré au fil des ans et en vue de renforcer le processus et le Programme, le Secrétariat exécutif a mis en œuvre de nouvelles initiatives au cours de 2009, dont 1) des actions de mobilisation de fonds externes complémentaires pour les projets financés par le biais du Fonds,et 2) l’établissement de mécanismes normalisés de diffusion des résultats et de confirmation de la visibilité des activités du Programme.  Le Secrétariat a également continué à travailler au développement des capacités des pays en matière de formulation de projets et a effectué des évaluations ex post des projets financés par le Fonds au cours d’années antérieures.

En matière de mobilisation des ressources, le Secrétariat a réalisé un exercice pilote avec la Fondation panaméricainepour le développement (FUPAD) pour identifier les projets approuvés par les États membres dans le cadre du cycle de programmation FEMCIDI 2008, qui seraient susceptibles d’intéresser les donateurs partenaires de la FUPAD du secteur privé qui souhaitent investir dans la création d’opportunités économiques pour les peuples les plus vulnérables d’un nombre donné de pays.  Les projets ont été inclus dans un catalogue publié et présenté par la Fondation à ses partenaires. Quatre initiatives FEMCIDI en cours au Belize, à la Dominique, au Panama et à Sainte-Lucie ont été sélectionnés et divers donateurs ont offert un co-financement de plus de EU$80,000 pour appuyer l’exécution et la durabilité de ces dernières.
Au début de 2010, le Secrétariat a signé un protocole d’entente avec la FUPAD pour officialiser l’initiative et continuer à travailler conjointement à la mobilisation de ressources pour les projets du FEMCIDI.

Dans le but de tenir les pays informés, le Secrétariat réalise des bulletins de nouvelles périodiques qui mettent en valeur le travail réalisé par les institutions exécutrices et les résultats positifs obtenus, ainsi que l’appui des bureaux nationaux de l’OEA dans les paus à la diffusion des résultats dans la presse locale. 

En appui aux pays en matière de formulation de projets de développement, le Secrétariat a coordonné la réalisation d’ateliers de cadre logique dans les pays suivants: Grenade, Équateur, Panama, Antigua-et-Barbuda, Belize, El Salvador et Guatemala.
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�.	Comme cela arrive avec tout programme de bourses, les chiffres finaux correspondant à la conclusion réelle du programme pour les boursiers de l’OEA vont varier en raison de retraits, annulations, fin anticipée du programme, fin à une date ultérieure à ce qui était prévu, approbation des études d’été, taux variable du dollar américain, etc. Le coût total de l’année universitaire sera acquitté au cours des trois prochains exercices fiscaux.





�.	Les arriérés concernent les remboursements en souffrance, définis dans ce cas comme retard de trois versements mensuels ou plus.  Les arriérés peuvent aller jusqu’au seuil de la non exécution. Alors que l’indice de non exécution reflète le pourcentage de capital investi qui se perd, les arriérés reflètent le pourcentage de capital investi qui court le risque d’être perdu. C’est ainsi que cet indicateur examine tout le solde du compte de dette, et non seulement la portion qui est en retard.-
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